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AVIS D'APPEL D'OFFRES NATIONAL OUVERT

s /AONO/CREN/CIPM/2026 DULLE SE? 1, pouR LE
RECRUTEMENT D'UN CABINET/CONSULTANT POUR L'ETUDE
TOPOGRAPHIQUE ET L'ANALYSE PHYSICO-CHIMIQUE DU SOL
DU SITE D'AGROPOLE PILOTE DE MOULANDI DANS
L'ARRONDISSEMENT DE NDOUKOULA, DEPARTEMENT DU
DIAMARE, REGION ~DE L'EXTREME-NORD, EN PROCEDURE
D'URGENCE.

FINANCEMENT : BIP-CREN (Ressources Transférées-MINDDEVEL) ,
exercice 2026).

IMPUTATION : 60272911 32000005 0411464210

Le Président du Consell Régional de IExtréme-Nord, Maitre dOuvrage, lance pour le
compte de [institution dont il 2 f2 charge, un Appel dOffres National Ouvert pour la
réaisation des prestations sus indiqueés

1. Objet de 'Appel d'Offres
Dans e cadre de la prestation, le Président du Conseil Régional de VExtréme-Nord,
Maitre dOuvrage, lance un Appel dOffres National Ouvert en procédure durgence
pour le récrutement d'un cabinet/consuitant pour [‘étude topographique et fanalyse
physico-chimique du sol du site d'agropole piote de Moulandi dans FArondissement
de Ndoukoula, Département du Diamare, Région de IExtréme-Nord.

2. Consistance de la prestation:
La presiation consistera au_récrutement un cabinet/consultant pour_fétude
topographique et [analyse physico-chimique du sol u stte dagropole pilte de
Moulandi dans FArrondissement de Ndoukoulz, Département du Diarare, Régional de:
IExtréme-Nord, por lerercice 2026. Cette prestation deva se faie en cing volets
successives :

A.Volet topographique et géospatial
Délimiter avec précision Femprise du site destiné & accueilir FAgropole Pilote ;

Réaliserleslevés topographiques planimétriaues et atimériques conformément
aux normes en vigueur ;






MAÎTRE D’OUVRAGE: PRESIDENT DU CONSEIL REGIONAL DE L’EXTRÊME-NORD

COMMISSION DE PASSATION DES MARCHES COMPETENTE:
COMMISSION INTERNE DE PASSATION DES MARCHES AUPRES DU CONSEIL REGIONAL
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FINANCEMENT : BIP-CREN (Ressources Transférées-MINDDEVEL) , exercices 2026).

IMPUTATION : 60272911 32000005 0411464210
Pour tout acte de corruption, bien vouloir appeler ou envoyer un SMS au MINMAP aux numéros suivants : 673 20 57 25 / 699 37 07 48.
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[image: image2.png]- Consttuer un référentiel géodésique fiable pour les futurs  travaux
daménagement ;
- Produre un Moddle Numérique de Terrain (MNT), un Modéle Numérique de
Surface (MNS) et les produits cartographiques assocés ;
- Caractériser a morphologie du terrin & travers fanalyse des alitudes, pentes,
expositions et formes du relief ;
-~ Identiferes principales contraintes topographiques susceptbles dinfiuencer s
aménagements ;

Fournir les données nécessalres au dimensionnement des infrastructures
agricole, hydrauliques e des réseaux dexplofation.

B. Volet hydrologique et gestion des eaux

- Analyser e fonctionnement hydrologique général du site ;
- Identifier les directions naturelles découlement des eaux, les zones
daccumulation et les axes préférentiels de drainage ;

Dalimiter les bassins versants et sous-bassins associés au site.;

Identifier les secteurs exposés aux risques dinondation, dengorgement ou
dérosion ;
- Formuler des recommandations techniques pour la gestion des eaux de
ruissellement, irigation et e drainage.

. Volet pédologique et évaluation des sols
Identifer et cartographier les principales unités pédologiques du ste ;
Réaiiser la description morphologique détaliée des profis de sols ;
- Caractérise les propriétés physiques, chimiques et hydrodynamiques des s0ls ;
- Evaluer la fertilité et le potentiel agronomique des terres ;
- Identifer les contraintes susceptibles de lmiter a production agricole ;
- Classifie les sols slon les éférentiels reconnus (WRB, USDA Soil Taxonomy ou
équivalent) ;
- Déterminer les aptitudes cuturales des différentes unités de terres,

D. Volet aptitude des terres et orientation de I'aménagement

Evaluer apttude des terres pour les principales spéculations agricoles
chides;
- Déterminer les potentiaités et contraintes liées  [irrigation ;
- Identifier les risques de dégradation des terres. (érosion, salinisation,
hydromorphie, perte de fertié) ;
- Elaborer une cartographie d'aide 3 la décision pour organisation spatiale de
FAgropole ;
- Proposer des orientations techniques pour un aménagement agricole durable:
et résilent.




[image: image3.png]Volet systéme dinformation géographique et production cartographique
- Constiver une base de domnées glospatiale ntégrde regroupant les
informations topographiaues, pédologiques, hydrologaues et environnementaes;
- Produre s cartes thématques nécessairs  a planifcaton de fAgropoe ;

- Assurer la_ strcturation, la_ documentation et la vaison des données
numériaues selon des formats sandards exploitabes

Cette prestaton & réaliser dans e cadre du contrat porte sur les tiches suvantes :
Phase 1 ; Travaux préparatoires et analyse documentaire
Cette phase vise & assurer une bonne compréhension du conterte physiaue,
agricole et environnemental du ste. Les principaes acttés comprendont :
Phase 2 : Méthodologie de I'étude topographiaue
Létude topographique reposera sur une combinaison de levds terestres de
précision et ot géospatiaux modermes.
Phase 3 : Méthodologie de Fanalyse hydrologique
Laalyse hydrologique permetra de comprendre la dynamique des eux de
surface et dorienter les choix daménagement hydraulique.
Phase 4 : Méthodologie de Iétude pédologique
Liétude pédologique sera baste sur une approche combinant observations de
terain, analyses de laboretoire et cartographie des 5o
Phase 5 : Evaluation de I'aptitude des terres.
Wévaluation intéorera les caracéristiaues des sols, du elef, de Feau etles
exigences des cultures ciblées.
Phase 6  Traitement SIG, cartographie et restitution

3. Allotissement

Lo prestation pour e récrutement diun cabinet/consultant pour Iétude
topagraphique et fanalyse physico-chimique du sol du site dagropole pilte de
Moulandi dans [Arrondissement de Ndoukoula, Département du Diamare, Régional
de Bxtréme-Nord est en lot unique.

Le colt prévisionnel e la prestation est de trente
Francs CFA.

5. Participation et origine :




[image: image4.png]La partcpaton au présent Appel dOffes est overte 3 égaté de condtons auc
sociétés et entreprises ou groupement dntreprses de crott Camerounals, ayant une
expérence avérée dans e domaine des prestations imiaires,

Par le présent As ciAppel GOfTes, s entreprises ntéressées sont Invitées &
fourni dans leurs offes, les informations authentiques qui permettront de retenir
celles pouvant réaier s prestations aprés une évaluation approfondie et objective
de leurs dossiers.

6. Financement :

La prestation objet du présent Appel GOffres est fiancé par le BIP ~CREN
(ressources transférées MINDDEVEL) ; Exercice 2026,

7. Mode de soumission
Le mode de soumission est uriquement « En ligne sur la plateforme COLEPS».
Autrement dt, aucun autre mode de souission est possible pour cet Appel dOIfres.

8. Délai drexécution :

Le détal dexécution maximum prévu par e Maitre dOuvrage pour Ia réaiation les
ravaux st de soixante (60) Jours calendalres. Ce déai court 3 ompte de la cate:
de notification d [Ordre de Service de Commencer les Travaux (OSCT).

9. Cautionnement provisoire (garantie de soumission) :

Les offes devront étre accompagnées dun cautionnement provisoie conformément &
Ia lttr-circulare NPO00D1/LC/MINMAP du 05 juin 2024 (garantie de soumission)
étabi selon e modle inigué dans ke Dossie dAppel GOffes par une banque ou une
compagnie dassurance agréé et habiltée par e Ministre en charge des Finances pour
élivrr es cautions dans l cadre des Marchés Publcs. Le montant en FCFA de fadite
caution de soumission est mentionné dans l tablezu G-aprés:

Le cautionnement provisoire sers ibéré dofice au plus tard 30 jours aprés fexpiration
de 1a valdis des offres pour les soumissionnaires riayant pas été retenus. Dans le
as ols le soumisionnaire est adjudicataire du marché, le cautionnement provisoire:
sera libéré aprés constitution du cautionnement défniif et valable Jusqu'a trente (30)
Jours au-dela de a date itiae Ge valite des offes.

NB : les cautionnements émis dans le cadre des marchés sont constitués.
100 % et sont consignés en numéraires 3 la CDEC.





[image: image5.png]10, Consultation du Dossler d'Appel d'Offres :

Dés publication du présent avis, le Dossier d'Appel d'Offres peut étre consulté aux
heures ouvrbles auprés d Consel Réclona de Extréme:Nord (Secrétariat Générl.
11 peut également étre consuté en line sur a plteforme COLEPS aux adresses
ttp://www.marchespublics.cm et http/ /www.publiccontracts.cm sur le
site internet de 'ARMP (www.armp.cm) ou dans le site du Conseil Régional
de IExtréme-Nord wwwicren.cm dés publication du présent avis.

11 Acquisition du Dossier d’Appel d'Offres :

Le Dossie dAppel GOfres peut tre obtenu auprés cu Consell Régionl d [Extréme-
Nord (Secrétariat Général) Maroua au quartie Djarengol-Paré Tél 222 29 01 50/
222290151

I est dgalement possibe doblenr la version_élecronique cu_dossier par
6ichargement gratt aux adresses sus indiquées. Toutefof, Ia soumisson par vole
électronique est conditionnée par le paiement des frais d'achat du DAO.

NB : Dés publiation du présent avis, sur présentation dune quittance de versement
une somme non remboursable au ttre des fras dachat du dossier de cinquante
mille (50 000) francs CFA.

Cette quitance devra identifer [acheteur comme. représentant de IEntreprise
désieuse de partcper  fAppel dOffres.

12. Remise des Offres
Chaque offre, rédigée en Frangals ou en Anglais devra étre transmise par le

soumissomnaire sur la  plateforme COLEPS au plus tard le
05 o] 20200 12 heures, heure locale.

Uné cople de sauvegarde de foffre enregisrée sur cié USB devra éte transimise:
sous pl scellé avec ['ndication clire et lisile « copie de sauvegarde » et devra
porter Ia mention

« APPEL D'OFFRES NATIONAL OUVERT
N, /AONO/CREN/CIPM/2026 DU § S/ _[(i5; POUR LE
RECRUTEMENT D'UN CABINET/CONSULTANT POUR L'ETUDE
‘TOPOGRAPHIQUE ET L'ANALYSE PHYSICO-CHIMIQUE DU SOL DU SITE
D'AGROPOLE PILOTE DE MOULANDI DANS L'ARRONDISSEMENT DE
NDOUKOULA, DEPARTEMENT DU DIAMARE, REGIONAL DE L'EXTREME-
NORD, EN PROCEDURE D'URGENCE.

FINANCEMEN

1P ~CREN (ressources transférées MINDDEVEL) ; Exercice 2026

IMPUTATIONS  AUTORISATIONS DE DEPENSES

60272911 32000005 0411464210 803959




[image: image6.png]ANOUVRIR QUEN SEANCE DE DEPOUILLEMENT ».
Les clés de sauvegardes parvenues aprés les date et heure limites
de dépot des offres ne seront pas regues.
Pour la soumission en lgne, les tailes maximales des documents qui vont
transiter sur Ia plateforme et consttuant offre du soumissionnaire sont les suivantes:
+ 5 Mo pour [Offre Administrative ;
+ 15 Mo pour [Ofre Technique
+ 5 Mo pour [Offre Financiére.
Les formats acceptés sont es suivants :
«Format PDF pour les documents textuels ;
+ IPEG pour les images.
Le candidat veilera & utiser des logiciels de compression afin de réduire
éventuellement Ia taille des fichiers a transmettre.
13, Présentation des offres
Les documents constituant lofire seront répartis en trois volumes c-aprés,
placés:
> Lenveloppe A contenant le Dossier Administratf (Volume 1) ;
> Lenveloppe B contenant [Offre Technique (Volume 2) ;
> Lenveloppe C contenant [Offre Financiére (Volume 3).
Les différentes piéces de chaque offfe seront numérotées dans. fordre du DAO
et séparées par des intercalaires de couleur identique autre que 1a blanche.
14, Recevabilité des offres
es administratives, [offre technique et Toffre financiére doivent étre
Places dans des enveloppes lectroniques différentes séparées et envoyées sous pl
scellé dans la plateforme COLEPS.
Seront irrecevables par le Maitre d'Ouvrage :
« Les pls portant les indications sur dentié du soumissionnaire ;
« Les plis parvenus postérieurement aux dates et heures limites de dépdt ;
« Les plis non-conformes au mode de soumission ;
« Les pls sans indication de I'dentits de Appel d Offres.

Toute offre incompléte conformément aux prescriptions du Dossier
d'Appel  d'Offres et conformément & la lettre-circulaire
N°000019/LC/MINMAP du 05 juin 2024 relative aux modalités de
constitution, consignation, de conservation, de restitution et de
déconsi
irrecevable. II sagit notamment de:

nation des cautionnements sur les marchés publics sera déclarée




[image: image7.png]- Labsence ou de fa non-conformité de la cauton de soumission défrée par
un orgarisme ou une institution financiére agréée par le Ministre en charge
des finances pour émetire les cautions dans le domaine des marchés publcs ;

- Le nonrespect des modéles des pidces du Dossier dAppel dOffes,
entrainera e refet pur et simple de Foffre sans aucun recours ;

- Une caution de soumission produlte mals n'ayant aucun rapport avec le
Dossier dAppel dOffres concernde est considérée comme absente ;

- La caution de soumission présentée par un soumissionnaire au cours de fa
séance douverture des pl est recevable.

15 0UVERTURE DES PLIS
Louverture des ks se fera en deux (02) temps, le _B5] 4o | 2226 213
heures précises dans l salle G2 réunion du Consell Régional de FExtréme-Nord &
Maroua, Quartier Djarengol-Pitoaré, Tél : 222 29 01 50/ 22229 01 51, en
présence des soumissionnaires.

‘Seulsles soumissionnaires peuvent assiter & cette séance douverture ou sy
fairereprésenter par une seule personne (méme en cas de groupement) de leur choix
ayent une parfaite connaissance du dossier et ddment mandatée.

Sous peine de refet, les pléces du dossier administratif requises doivent ére
produies en originaux ou en copies certfiées conformes par le service émeteur ou
Fautorits adminisrative compétente, conformément au dispositons du Réglement
Particulier de FAppel dOffes. Eles doivent dater de moins de trls (03) mois ou avolr
été établies postérieurement 3 1 ate de signature de Avis de DAppel dOffes.

En cas dabsence ou de non-conformité dune piéce du dossier administrati
lors de fouverture des pis, aprés un déai de 48 heure accordé par la Commission,
Toffe sera refetée.

16, Critéres d'évaluation des offres

Critéres liminatoires
1 s2git notamment :

" de Fabsence ou de a nan-conformite de la caution de sourission & fouverture
des pls conformément 3 la letre-circuaire N°000019/LC/MINMAP du 05 Juln
0;

- de o non -production au-dela du délal de 48 h aprés Fouverture des pls, dune.

pléce du dossier administrat’ jugée non conforme ou absente lors de
Fouverture des pis, (excepté le cautionnement de soumission) ;




[image: image8.png]- des fausses déclaratons, manceuvrs frauduleuses ou des pides falsiées ;
- du non-respect de 70% fes critéres essentils ;
- de absence de ladéclraton sur onneur de non abandon des chantirs au
Gours des tols dernires années ;
- du non-respect du format de fichir des offes ;
- de Fabsence dun prix untaire quantfi dans fOffe inanciére;
© de fabsence dun sous détaldes prx ;
- de Fabsence de Fattestation da catégorisation ;
- defabsence dun dlément e [ofre financiere(1a soumision es BPU, e DQE);
- de labsence de a chate dintégrté datée et signée ;
- de Tabsence de la dcaration_dengagement 2u respect des dauses
environnementales et sociales catée et signée.
Criteres essentils
‘évaluaton des ffres techniques sera falt sur trente et un (31) crit@res sur a base
des créres essentiels cdessous -
2) Le personnel dencadrement proposé (pléce 8.5) sur 10 critéres ;
) Le matérel  mobiler sur 08 critéres ;
) Les références du cocontractant au cours des oS deriéres années sur 01
critires;
) Lorganisation et la méthodologie sur 05 critéres;
€) Capacité de fiancement du mins trente-quatre millons deux cent mie (34
200 000) e francs fa sur 01 critére;
1) Présentaton générale sur 04 critéres ;
0) Expérience 02 criteres.
NB: La présence d'une photocopie certifiée conforme de attestation de
Catégorisation délivrée par le MINMAP ou son représentant diment mandaté
dispense le soumissionnaire de a production dans son offre technique les pidces
suivantes :
Les piéces justicatives de son chifre daffaes
Les piéces usticatves de sesrfirences ;
Ls piéces Justctves ce ses moyens echniques et agistiques;
LespicesJustficativesce son prsomel pemanent ;
LS pieces ustfcatves de b location de son .
17.Durée de valdité des offres

Les soumissionnaies restent tenus par leur offe pendant quatre-vingt-dix (90)
Jours 3 prt de fa Gate il fixée pour l remise des offres.

18. Délai de réponse des soumissionnaires

1 est accordé aux soumissionnaires césieus d répondre  cat Appel dOffres Ouvert
un Gl de réponse de vingt (20) Jours calendaires 3 compter de la date de
publication de cet avis.

19, Attibution du marché

Le marché sera attribué au souissionnare présentant [offre évaluée la moins disante.
et remplisant les critéres adminisratfs, techniques et financiers requis




[image: image9.png]20.Renseignements complémentaires
Les renseigements complémentaires dorcre techvique peuvent ére obtenus tous
les Jours, aux heures ourrales, auprés des Senices du Consell Régional de
VExtréme-Nord (Secrétariat Général) 4 Maroua, Quartier Djarengol-
Pitoaré, Tél : 222 29 01,50/ 22229 01 51.

21. Lutte contre la corruption et les mauvaises pratiques

Pour toute dénoncation pour des pratiques, faits ou actes de corruption ou falts
de mauvaises pratiques, bien vouoir appeler la CONAC au numéro 1517, fAutorité
chargée des Marchés Publcs (MINMAP) (SHMS ou appel) aux numéros : (+237) 673
2057 25 et 699 37 07 48, 'ARMP au numéro ..

Maroua le..0.8. 562 18

Le Président du Conseil Régional de IExtréme-Nord
(Maitre d'ouvrage)
Ampliations :

SG/CREN ;
DRMINMAP/EN ;

ARME/EN;
Pat/CIPH-CREN ;.





Pièce N°2
REGLEMENT GENERAL D’APPEL D’OFFRES (RGAO)

Table des matières

1. Introduction . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . …………… . 
2. Eclaircissements, modifications apportées au DC et recours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . 
3. Etablissement des propositions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . ……..
Proposition technique . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ………………………………..
Proposition financière . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ……………………………………
4. Soumission, réception et ouverture des propositions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . …………………………….
5. Evaluation des propositions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ……………………………………………………
Généralités . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ……………………………………………
Evaluation des Propositions techniques . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ……………………………
Ouverture et évaluation des Propositions financières et recours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . …………….
6. Négociations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ……………………………………………………………………
7. Attribution du Contrat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . ……………………………………………………………..
8. Publication des résultats d’attribution et recours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . ………………………………….. 
9. Confidentialité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . …………………………………………………………
10. Signature du marché . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ………………………………………………….
11. Cautionnement définitif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . ………………………………………………… 
1. Introduction
1.1. L’Autorité Contractante sélectionne un Prestataire parmi les candidats dont les noms figurent sur la Lettre d’invitation, conformément à la méthode de sélection spécifiée dans le Règlement Particulier de l’Appel d’Offres Restreint (RPAOR).

1.2. Les Candidats sont invités à soumettre un dossier administratif, une proposition technique et une proposition financière pour la prestation des services nécessaires à la mission désignée dans les Termes de Référence. La proposition servira de base aux négociations du contrat et, à terme, au contrat signé avec le Candidat retenu.

1.3. La mission sera accomplie conformément au calendrier indiqué dans les Termes de Référence. Lorsque la mission comporte plusieurs phases, la performance du Prestataire durant une phase donnée devra donner satisfaction au Maître d’Ouvrage avant que la phase suivante ne débute.

1.4. Les Candidats doivent s’informer des conditions locales et en tenir compte dans l’établissement de leur proposition. Pour obtenir des informations de première main sur la mission et les conditions locales, il est recommandé aux Candidats, avant de soumettre une proposition, d’assister à la conférence préparatoire aux propositions, si le RPAOR en prévoit une. Mais participer à ce genre de réunion n’est pas obligatoire. Les représentants des Candidats doivent contacter les responsables mentionnés dans le RPAO pour organiser une visite ou obtenir des renseignements complémentaires sur la conférence préparatoire. Les Candidats doivent faire en sorte que ces responsables soient avisés de leur visite en temps voulu pour pouvoir prendre les dispositions appropriées.

1.5. Le Maître d’Ouvrage fournit les intrants spécifiés dans les Termes de Référence, aide le Prestataire à obtenir les licences et permis nécessaires à la prestation des services, et fournit les données et rapports afférents aux projets pertinents.

1.6. Veuillez noter que :

i. Les coûts de l’établissement de la proposition et de la négociation du contrat, y compris de la visite au Maître d’ouvrage, ne sont pas considérés comme des coûts directs de la mission et ne sont donc pas remboursables ; et que

ii. L’Autorité Contractante n’est nullement tenue d’accepter l’une quelconque des propositions qui auront été soumises.

1.7. Les Prestataires fournissent des conseils professionnels objectifs et impartiaux ; en toutes circonstances ils défendent avant tout les intérêts du Maître d’Ouvrage, sans faire entrer en ligne de compte l’éventualité d’une mission ultérieure, et qu’ils évitent scrupuleusement toute possibilité de conflit avec d’autres activités ou avec les intérêts de leur société.

Les prestataires ne doivent pas être engagés pour des missions qui seraient incompatibles avec leurs obligations présentes ou passées envers d’autres Maîtres d’Ouvrages, ou qui risqueraient de les mettre dans l’impossibilité d’exécuter leur tâche au mieux des intérêts du Maître d’Ouvrage.

1.7.1. Sans préjudice du caractère général de cette règle, les Prestataires ne sont pas engagés dans les circonstances stipulées ci-après :

a. Aucune entreprise engagée par l’Autorité Contractante pour fournir des biens ou réaliser des prestations pour un projet, ni aucune entreprise qui lui est affiliée, n’est admise à fournir des services de conseil pour le même projet. De la même manière, aucun bureau d’études engagé pour fournir des services de conseil en vue de la préparation ou de l’exécution d’un projet, ni aucune entreprise qui lui est affiliée, n’est admis ultérieurement à fournir des biens, réaliser des prestations, ou assurer des services liés à sa mission initiale pour le même projet (à moins qu’il ne s’agisse d’une continuation de cette mission);

b. Ni les prestataires ni aucune des entreprises qui leur sont affiliées ne peuvent être engagés pour une mission qui, par sa nature, risque de s’avérer incompatible avec une autre de leurs missions.

1.7.2. Comme indiqué à l’alinéa (a) de la clause 1.7.1 ci-dessus, des Prestataires peuvent être engagés pour assurer des activités en aval lorsqu’il est essentiel d’assurer une certaine continuité, auquel cas le RPAOR doit faire état de cette possibilité et les critères utilisés dans la sélection du prestataire doivent prendre en compte la probabilité d’une reconduction. Il appartiendra exclusivement à l’Autorité Contractante de décider de faire exécuter ou non des activités en aval et, dans l’affirmative, de déterminer quel Prestataire sera engagé à cette fin.

1.8. L’Autorité Contractante exige des soumissionnaires et de ses cocontractants, qu’ils respectent les règles d’éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l’exécution de ces marchés. En vertu de ce principe, l’Autorité contractante :

a. Définit aux fins de cette clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante:

i. Est coupable de “corruption” quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d’influencer l’action d’un agent public au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché ;

ii. Se livre à des “manœuvres frauduleuses” quiconque déforme ou dénature des faits afin d’influencer l’attribution ou l’exécution d’un marché ;

iii. “Pratiques collusoires” désignent toute forme d’entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires (que l’Autorité Contractante en ait connaissance ou non) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv. “Pratiques coercitives” désignent toute forme d’atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de menaces à leur encontre afin d’influencer leur action au cours de l’attribution ou de l’exécution d’un marché.

b. Rejettera une proposition d’attribution si elle détermine que l’attributaire proposé est, directement ou par l’intermédiaire d’un agent, coupable de corruption ou s’est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives pour l’attribution de ce marché.

1.9. Les candidats communiquent les renseignements sur les commissions et primes éventuellement réglées ou devant être réglées à des agents en rapport avec la présente proposition, et l’exécution du contrat s’il est attribué au candidat, comme demandé sur le formulaire de proposition financière (lettre de soumission).

1.10. Les candidats ne doivent pas avoir été déclarés exclus par l’Autorité Contractante de toutes attributions de contrats pour corruption ou manœuvres frauduleuses.

2. Eclaircissements, modifications apportés au DAO et recours

2.1. Les Candidats ont jusqu’à une date limite précisée dans le RPAO pour demander des éclaircissements sur l’un quelconque des documents du DAO. Toute demande d’éclaircissement doit être formulée par écrit, et expédiée par courrier, télécopie, ou courrier électronique à l’adresse de ‘Autorité Contractante figurant sur le RPAO. Le maître d’ouvrage donne sa réponse par courrier, télécopie ou courrier électronique à tous les candidats destinataires de la lettre d’invitation et envoie des copies de la réponse (en y joignant une explication de la demande d’éclaircissement, sans en identifier l’origine) à tous ceux d’entre eux qui entendent soumettre des propositions.

2.2. A tout moment avant la soumission des propositions, l’Autorité Contractante peut, pour n’importe quelle raison, soit de sa propre initiative, soit en réponse à une demande d’éclaircissement d’un candidat invité à soumissionner, modifier l’un des documents du DAO au moyen d’un additif. Tout additif est publié par écrit sous la forme d’un addendum. Les addenda sont communiqués par courrier, télécopie ou courrier électronique à tous les candidats sollicités, et ont force obligatoire pour eux. L’Autorité Contractante peut, à sa convenance, reporter la date limite de remise des propositions.

2.3. Entre la publication de l’Avis d’Appel d’Offres y compris la phase de pré-qualification des candidats, et l’ouverture des plis, tout soumissionnaire qui s’estime lésé dans la procédure de passation des Marchés Publics peut introduire une requête auprès de l’Autorité Contractante.

2.4. Le recours doit être adressé à l’Autorité Contractante avec copies à l’organisme chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission. Il doit parvenir à l’Autorité Contractante au plus tard quatorze (14) jours avant la date d’ouverture des offres.

2.5. L’Autorité Contractante dispose de cinq (05) jours pour réagir. La copie de la réaction est transmise à l’organisme chargé de la régulation des marchés publics.

3. Etablissement des propositions

3.1. Les candidats sont tenus de soumettre une proposition rédigée dans la (les) langue(s) spécifiée(s) dans le RPAO.

Proposition technique

3.2. Lors de l’établissement de la Proposition technique, les Candidats sont censés examiner les documents constituant le présent Dossier de Consultation en détail. L’insuffisance patente des renseignements fournis peut entraîner le rejet d’une proposition.

En établissant la Proposition technique, les Candidats doivent prêter particulièrement attention aux considérations suivantes :

i. Le Candidat qui estime ne pas posséder toutes les compétences nécessaires à la mission peut se les procurer en s’associant avec un ou plusieurs Candidat(s) individuel (s) et/ou d’autres Candidats sous forme de co-entreprise ou de sous-traitance, en tant que de besoin. Les Candidats ne peuvent s’associer avec les autres Candidats sollicités en vue de cette mission qu’avec l’approbation de l’Autorité Contractante, comme indiqué dans le RPAO. Les candidats sont encouragés à rechercher la participation de candidats nationaux en concluant des actes de coentreprise (actes notariés) avec eux ou en leur sous-traitant une partie de la mission ;

ii. Pour les missions reposant sur le temps de travail, l’estimation du temps de travail du personnel est fournie dans le RPAO. Cependant, la proposition doit se fonder sur l’estimation du temps de travail du personnel qui est faite par le Candidat ;

iii. Il est souhaitable que le personnel spécialisé proposé soit composé en majorité de salariés permanents du Candidat ou entretienne avec lui, de longue date une relation de travail stable ;

iv. Le personnel spécialisé proposé doit posséder au minimum l’expérience indiquée dans le RPAO, qu’il aura de préférence acquise dans des conditions de travail analogues à celles du pays où doit se dérouler la mission ;

v. Il ne peut être proposé un choix de personnel spécialisé, et il n’est autorisé de soumettre qu’un curriculum vitae (CV) par poste.

3.3. Les rapports que doivent produire les Candidats dans le cadre de la présente mission doivent être rédigés dans la (les) langue(s) stipulée(s) dans le RPAO. Il est souhaitable que le personnel du Candidat ait une bonne connaissance pratique des langues française et anglaise.

3.4. La Proposition technique fournit les informations suivantes à l’aide des Tableaux joints (Pièce 4) :

i. Une brève description du Candidat et un aperçu de son expérience récente dans le cadre de missions similaires (Tableau 5B). Pour chacune d’entre elles, ce résumé doit notamment indiquer les caractéristiques du personnel proposé, la durée de la mission, le montant du contrat et la part prise par le candidat ;

ii. Toutes les observations ou suggestions éventuelles sur les Termes de référence et les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage (Tableau 5C) ;

iii. Un descriptif de la méthodologie et du plan de travail proposés pour accomplir la mission (Tableau 5D);

iv. La composition de l’équipe proposée, par spécialité, ainsi que les tâches qui sont confiées à chacun de ses membres et leur calendrier (Tableau 5E) ;

v. Des curricula vitæ récemment signés par le personnel spécialisé proposé et le représentant du Candidat habilité à soumettre la proposition (Tableau 5F). Parmi les informations clés doivent figurer, pour chacun, le nombre d’années d’expérience du Candidat et l’étendue des responsabilités exercées dans le cadre de diverses missions au cours des dix (10) dernières années ;

vi. Les estimations des apports de personnel (cadres et personnel d’appui, temps) nécessaire à l’accomplissement de la mission, justifiées par des diagrammes à barres indiquant le temps de travail prévu pour chaque cadre de l’équipe (Tableaux 5E et 5G) ;

vii. Une description détaillée de la méthode, de la dotation en personnel et du suivi envisagés pour la formation, si le RPAO spécifie que celle-ci constitue un élément majeur de la mission ;

viii. Toute autre information demandée dans le RPAO.

3.5 La Proposition technique ne doit comporter aucune information financière.

Proposition financière

3.6. La Proposition financière doit être établie au moyen des Tableaux types (Pièce 5). Elle énumère tous les coûts afférents à la mission. Si besoin est, toutes les charges peuvent être ventilées par activité.

3.7. La Proposition financière doit présenter séparément les impôts, droits (y compris cotisations de sécurité sociale), taxes et autres charges fiscales applicables en vertu de la législation en vigueur sur les candidats, les sous-traitants et leur personnel (autre que les ressortissants ou résidents permanents du Cameroun), sauf indication contraire dans le RPAO.

3.8. Les candidats libelleront les prix de leurs services dans la (les) monnaie(s) spécifiée(s) dans le RPAO.

3.9. Les commissions et primes, éventuellement réglées ou devant être réglées par les Candidats en rapport avec la mission, sont précisées dans la lettre de soumission de la Proposition financière (Section 5.A).

3.10. Le RPAO indique combien de temps les propositions doivent demeurer valides à compter de la date de soumission. Pendant cette période, les candidats doivent garder à disposition le personnel spécialisé proposé pour la mission. L’Autorité Contractante fait tout son possible pour mener à bien les négociations dans ces délais. Si celui-ci souhaite prolonger la durée de validité des propositions, les Candidats qui n’y consentent pas sont en droit de refuser une telle prolongation.

4. Soumission, réception et ouverture des propositions

4.1. L’original de la proposition doit être rédigé à l’encre indélébile. Il ne doit comporter aucun ajout entre les lignes ou surcharge sur le texte même, si ce n’est pour corriger les éventuelles erreurs du candidat lui-même, toute correction de ce type devant alors être paraphée par le (les) signataire(s) des propositions.

4.2. Un représentant habilité du candidat doit parapher toutes les pages de la proposition. Son habilitation est confirmée par une procuration écrite jointe aux propositions.

4.3. Pour chaque proposition, les candidats doivent préparer le nombre d’exemplaires indiqué dans le RPAO. Chaque Proposition technique et financière doit porter la mention “ ORIGINAL ” ou “ COPIE ”, selon le cas. En cas de différence entre les exemplaires des propositions, c’est l’original qui fait foi.

4.4. Les candidats doivent placer l’original et toutes les copies des pièces administratives énumérées dans le RPAO, dans une enveloppe portant la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ”l’original et toutes les copies de la proposition technique dans une enveloppe portant clairement la mention “ PROPOSITION TECHNIQUE ”, et l’original et toutes les copies de la Proposition financière, dans une enveloppe scellée portant clairement la mention “PROPOSITION FINANCIERE ” et l’avertissement “ NE PAS OUVRIR EN MEME TEMPS QUE LA PROPOSITION TECHNIQUE”. Les Candidats placent ensuite ces trois enveloppes dans une même enveloppe cachetée, laquelle porte l’adresse du lieu de dépôt des soumissions et les renseignements indiqués dans le RPAO, ainsi que la mention “ A N’OUVRIR QU’EN SEANCE DE DEPOUILLEMENT”.

4.5. La Caution de Soumission peut être saisie :

a. Si le Soumissionnaire retire son offre durant la période de validité ;

b. Si, dans les vingt (20) jours suivant la notification du marché, l’attributaire du Marché ne parvient pas :

i. A signer le marché, ou

ii. A fournir le cautionnement définitif requis.

4.6. Le dossier administratif, la proposition technique et la Proposition financière dûment établis doivent être remis à l’adresse indiquée au plus tard à la date et à l’heure figurant dans le RPAO. Toute proposition reçue après l’heure limite de soumission des propositions est retournée à l’expéditeur sans avoir été ouverte.

4.7. Dès que l’heure limite de remise des propositions est passée, les dossiers administratif et technique sont ouverts par la Commission Interne de Passation des Marchés. La Proposition financière reste cachetée et est confiée au Président de la Commission Interne de Passation des Marchés compétente qui la conserve jusqu’à la séance d’ouverture des propositions financières.

 5. Evaluation des propositions
Généralités
5.1. Les soumissionnaires ne contacteront pas les membres de la Commission Interne de Passation des Marchés et de la Sous-commission pour des questions ayant trait à leurs offres, entre l’ouverture des plis et l’attribution du marché.

5.2. Toute tentative faite par un soumissionnaire pour influencer les propositions de la Commission des Marchés, relatives à l’évaluation et la comparaison des offres ou les décisions de l’Autorité Contractante en vue de l’attribution d’un marché, pourra entraîner le rejet de son offre.

Evaluation des Propositions techniques

5.3. La Sous-commission d’analyse mise en place par la Commission Interne de Passation des Marchés évalue les propositions techniques sur la base de leur conformité aux termes de référence, à l’aide des critères d’évaluation, des sous-critères (en règle générale, pas plus de trois par critère) et du système de points spécifiés dans le RPAO. Chaque proposition conforme se voit attribuer un score technique (St). Une proposition est rejetée à ce stade si elle ne satisfait pas à des aspects importants des termes de référence, ou n’atteint pas le score technique minimum spécifié dans le RPAO.

5.4. A l’issue de l’évaluation de la qualité technique, l’Autorité Contractante avise les candidats dont les propositions n’ont pas obtenu la note de qualité minimum, que leurs offres n’ont pas été retenues ; leurs propositions financières leur seront donc restituées sur demande, sans avoir été ouvertes à l’issue du processus de sélection. L’Autorité Contractante, dans le même temps, avise les Candidats qui ont obtenu la note de qualification minimum, et leur indique la date, l’heure et le lieu d’ouverture des propositions financières. Cette notification peut être adressée par courrier recommandé, télécopie ou courrier électronique.

Ouverture et évaluation des propositions financières et recours

5.6. Les propositions financières sont ouvertes par la Commission Interne de Passation des Marchés, en présence des représentants des Candidats qui désirent y assister. Le nom du candidat et les prix proposés sont lus à haute voix et consignés par écrit lors de l’ouverture des Propositions financières. L’Autorité Contractante dresse un procès-verbal de la séance.

5.7. A la fin de chaque séance d’ouverture des plis, le Président de la Commission met immédiatement à la disposition du point focal désigné par l’ARMP, une copie paraphée des offres des soumissionnaires.

5.8. En cas de recours, il doit être adressé à l’autorité chargée des Marchés Publics avec copies à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission Interne de Passation des Marchés. Il doit parvenir dans un délai maximum de trois (03) jours ouvrables après l’ouverture des plis, sous la forme d’une lettre à laquelle est obligatoirement joint un feuillet de la fiche de recours dûment signée par le requérant et, éventuellement, par le Président de la Commission Interne de Passation des Marchés. L’Observateur Indépendant annexe à son rapport, le feuillet qui lui a été remis, assorti des commentaires ou des observations y afférents.

5.9. La Sous-commission d’analyse établit si les Propositions financières sont complètes (c’est à- dire si tous les éléments de la Proposition technique correspondante ont été chiffrés), corrige toute erreur de calcul, et convertit les prix exprimés en diverses monnaies en francs CFA. Les cours de vente officiels utilisés à cet effet, fournis par la BEAC, sont ceux en vigueur à la date limite de dépôt des propositions. L’évaluation est faite sans tenir compte des impôts, droits, taxes et autres charges fiscales tels que définis au paragraphe 3.7.

5.10. En cas de sélection qualité - coût, la proposition financière conforme la moins disante (Fm) reçoit un score financier (Sf) de 100 points. Les scores financiers (Sf) des autres Propositions financières sont calculés comme indiqué dans le RPAO. Les propositions sont classées en fonction de leurs Scores technique (St) et financier (Sf) combinés après introduction de pondérations (T étant le poids attribué à la Proposition technique et P le poids accordé à la Proposition financière ; T + P étant égal à 100, comme indiqué dans le RPAO). Le Candidat ayant obtenu le score technique et financier combiné le plus élevé est invité à des négociations.

5.11. En cas de sélection dans le cadre d’un budget déterminé, la Sous-commission d’analyse retient le Consultant ayant remis la Proposition technique la mieux classée dans les limites du budget (« prix évalué »). Les propositions dépassant ce budget sont rejetées. En cas de sélection au moindre coût, le client ou l’Autorité Contractante retient la proposition la moins disante (« prix évalué ») parmi celles qui ont obtenu le score technique minimum requis. Dans les deux cas, le Consultant sélectionné est invité à des négociations.

6. Négociations
6.1. Les négociations auront lieu à l’adresse indiquée dans le RPAO, entre l’Autorité Contractante et le candidat dont la proposition est retenue, l’objectif étant de parvenir à un accord sur tous les points et de signer un contrat. En aucun cas des négociations ne peuvent être conduites avec plus d’un candidat à la fois. Ces négociations, qui ne doivent pas porter sur les prix unitaires, sont sanctionnées par un procès-verbal signé par les deux parties.

6.2. Les négociations comportent une discussion de la Proposition technique, de la méthodologie proposée (plan de travail), de la dotation en personnel et de toute suggestion faite par le Candidat pour améliorer les Termes de référence.

Le Maître d’Ouvrage et le candidat mettent ensuite au point les termes de référence finaux, la dotation en personnel, et les diagrammes à barres indiquant les activités, le personnel utilisé, et le temps passé sur le terrain et au siège, le temps de travail en mois, les aspects logistiques et les conditions d’établissement des rapports. Le plan de travail et les termes de référence finaux qui ont été convenus sont ensuite intégrés à la « description des services », qui fait partie du contrat. Il faut veiller tout particulièrement à obtenir du candidat retenu le maximum qu’il puisse offrir dans les limites du budget disponible, et à définir clairement les intrants que le Maître d’Ouvrage doit fournir pour assurer la bonne exécution de la mission.

6.3. Les négociations financières visent notamment à préciser (le cas échéant) les obligations fiscales du Candidat en République du Cameroun, et la manière dont elles sont prises en compte dans le contrat ; elles intègrent aussi les modifications techniques convenues au coût des services. Sauf circonstances exceptionnelles, les négociations financières ne portent ni sur les taux de rémunération du personnel (pas de décomposition de ces taux), ni sur d’autres taux unitaires quel que soit le mode de sélection.

6.4. Ayant fondé son choix du Candidat, entre autres, sur une évaluation du personnel spécialisé proposé, l’Autorité Contractante entend négocier le contrat sur la base des experts dont le nom figure dans la proposition. Préalablement à la négociation du contrat, l’Autorité Contractante exige l’assurance que ces experts soient effectivement disponibles. Elle ne prend en considération aucun remplacement de ce personnel durant les négociations, à moins que les deux parties ne conviennent que ce remplacement a été rendu inévitable par un trop grand retard du processus de sélection, ou que ces remplacements sont indispensables à la réalisation des objectifs de la mission. Si tel n’est pas le cas, et s’il est établi que le Candidat a proposé une personne clé sans s’être assuré de sa disponibilité, la société peut être disqualifiée.

6.5. Les négociations s’achèvent par un examen du projet de contrat. En conclusion des négociations, l’Autorité Contractante et le candidat paraphent le contrat convenu. Si les négociations échouent, l’Autorité Contractante invite le Candidat dont la proposition a été classée en deuxième position à des négociations.

7. Attribution du contrat

7.1 Le contrat est signé une fois les négociations menées à bien. L’Autorité Contractante attribue le marché au mieux disant et publie les résultats.

7.2 Le candidat est censé commencer sa mission à la date et au lieu spécifié dans le RPAO.
8. Publication des résultats d’attribution et recours

8.1. L’Autorité Contractante communique à tout soumissionnaire ou administration concernée, sur requête à lui adressée dans un délai maximal de cinq (5) jours après la publication des résultats d’attribution, le rapport de l’observateur indépendant ainsi que le procès-verbal de la séance d’attribution du marché y relatif auquel est annexé le rapport d’analyse des offres.

8.2. L’Autorité Contractante est tenue de communiquer les motifs de rejet des offres des soumissionnaires concernés qui en font la demande.

8.3. Après la publication du résultat de l’attribution, les offres non retirées dans un délai maximal de quinze (15) jours seront détruites, sans qu’il y ait lieu à réclamation, à l’exception de l’exemplaire destiné à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics.

8.4. En cas de recours tel que prévu par le Code des Marchés Publics, il doit être adressé à l’autorité Chargée des Marchés Publics avec copies à l’organisme Chargé de la Régulation des Marchés Publics et au Président de la Commission. Il doit intervenir dans un délai maximum de cinq (05) jours ouvrables après la publication des résultats.

9. Confidentialité

Aucun renseignement concernant l’évaluation des propositions et les recommandations d’attribution ne doit être communiqué aux Candidats ayant soumis une proposition ou à toute autre personne n’ayant pas qualité pour participer à la procédure de sélection, tant que l’attribution du contrat n’a pas été notifiée au Candidat gagnant.

10. Signature du marché

10.1. Après publication des résultats, le projet de marché souscrit par l’attributaire est soumis à la Commission Interne de Passation des Marchés pour adoption.

10.2. L’Autorité contractante dispose d’un délai de sept (07) jours pour la signature du marché, à compter de la date de réception du projet de marché adopté par la Commission Interne des Marchés compétente et souscrit par l’attributaire.

10.3. Le marché doit être notifié à son titulaire dans les cinq (5) jours qui suivent la date de sa signature.

11. Cautionnement définitif

11.1. Dans les vingt-(20) jours suivant la notification du marché par l’Autorité Contractante, le prestataire fournira au Maître d’Ouvrage, avec copie à l’Autorité Contractante, un Cautionnement définitif, sous la forme stipulée dans le RPAOR, conformément au modèle fourni dans le Dossier d’Appel d’Offres.

11.2. Le cautionnement dont le taux est de 05% du montant du marché, peut être remplacé par la garantie d’une caution d’un établissement bancaire agréé conformément aux textes en vigueur, et émise au profit du Maître d’Ouvrage ou par une caution personnelle et solidaire.

11.3. Les petites et moyennes entreprises (PME) à capitaux et dirigeants nationaux peuvent produire à la place du cautionnement, soit une hypothèque légale, soit une caution d’un établissement bancaire ou d’un organisme financier agréé de premier rang conformément aux textes en vigueur.

11.4. L’absence de production du cautionnement définitif dans les délais prescrits est susceptible de donner lieu à la résiliation du marché dans les conditions prévues dans le CCAG.
Pièce 3
REGLEMENT PARTICULIER D’APPEL D’OFFRES (RPAO)
	Clauses du RPAO
	Données particulières

	1.1
	  

	
	

	1.2
	Nom, objectifs et description de la mission: 
Le présent dossier de consultation a pour objet la selection d’un cabinet/consultant pour l’étude topographique et analyse physico-chimique du sol du site d'agropole pilote de Moulandi, dans l’Arrondissement de Ndoukoula ; Département du Diamaré, Région de l’Extrême-Nord.

Les prestations consistent notamment à :

1- Objet de l'Appel d'Offres :
L’objet de l’Appel d’Offres porte sur la réalisation d’une étude topographique, pédologique et géospatiale intégrée du site de l’Agropole Pilote de MOULANDI afin de disposer d’un référentiel technique fiable permettant la planification, la conception et la mise en œuvre durable des aménagements agricoles et des infrastructures associées. Cette étude devra fournir les informations nécessaires à la maîtrise des contraintes physiques du site, à l’optimisation de l’utilisation des terres, à la conception des ouvrages hydrauliques et à la définition des orientations techniques adaptées aux systèmes de production envisagés. 

2- Objectifs spécifiques 

De manière spécifique, la mission devra permettre de : 

A. Volet topographique et géospatial 

· Délimiter avec précision l’emprise du site destiné à accueillir l’Agropole Pilote ; 

· Réaliser les levés topographiques planimétriques et altimétriques conformément aux normes en vigueur ; 

· Constituer un référentiel géodésique fiable pour les futurs travaux d’aménagement ; 

· Produire un Modèle Numérique de Terrain (MNT), un Modèle Numérique de Surface (MNS) et les produits cartographiques associés ; 

· Caractériser la morphologie du terrain à travers l’analyse des altitudes, pentes, expositions et formes du relief ; 

· Identifier les principales contraintes topographiques susceptibles d’influencer les aménagements ; 

· Fournir les données nécessaires au dimensionnement des infrastructures agricoles, hydrauliques et des réseaux d’exploitation. 

B. Volet hydrologique et gestion des eaux 

· Analyser le fonctionnement hydrologique général du site ; 

· Identifier les directions naturelles d’écoulement des eaux, les zones d’accumulation et les axes préférentiels de drainage ; 

· Délimiter les bassins versants et sous-bassins associés au site ; 

· Identifier les secteurs exposés aux risques d’inondation, d’engorgement ou d’érosion ; 

· Formuler des recommandations techniques pour la gestion des eaux de ruissellement, l’irrigation et le drainage. 

C. Volet pédologique et évaluation des sols 
· Identifier et cartographier les principales unités pédologiques du site ; 

· Réaliser la description morphologique détaillée des profils de sols ; 

· Caractériser les propriétés physiques, chimiques et hydrodynamiques des sols ; 

· Évaluer la fertilité et le potentiel agronomique des terres ; 

· Identifier les contraintes susceptibles de limiter la production agricole ; 

· Classifier les sols selon les référentiels reconnus (WRB, USDA Soil Taxonomy ou équivalent) ; 

· Déterminer les aptitudes culturales des différentes unités de terres. 

D. Volet aptitude des terres et orientation de l’aménagement 

· Évaluer l’aptitude des terres pour les principales spéculations agricoles ciblées ; 

· Déterminer les potentialités et contraintes liées à l’irrigation ; 

· Identifier les risques de dégradation des terres (érosion, salinisation, hydromorphie, perte de fertilité) ; 

· Élaborer une cartographie d’aide à la décision pour l’organisation spatiale de l’Agropole ; 

· Proposer des orientations techniques pour un aménagement agricole durable et résilient. 

E. Volet système d’information géographique et production cartographique 
· Constituer une base de données géospatiale intégrée regroupant les informations topographiques, pédologiques, hydrologiques et environnementales ; 

· Produire les cartes thématiques nécessaires à la planification de l’Agropole ; 

· Assurer la structuration, la documentation et la livraison des données numériques selon des formats standards exploitables. 

2- Mission Du Bureau d’études

La mission du Bureau d’Etudes qui sera retenu consistera notamment en :

 1- Approche générale d’intervention 

Le Consultant proposera une méthodologie intégrée reposant sur la combinaison des investigations de terrain, des analyses de laboratoire, de la télédétection, des systèmes d’information géographique (SIG) et des analyses multicritères. Cette approche devra permettre de caractériser de manière précise les composantes physiques du site (relief, eau, sols et occupation des terres) afin de produire un référentiel technique fiable pour l’aménagement de l’Agropole Pilote de Moulandi. La méthodologie devra s’articuler autour des principales phases suivantes : 

Phase 1 : Travaux préparatoires et analyse documentaire 

Cette phase vise à assurer une bonne compréhension du contexte physique, agricole et environnemental du site. Les principales activités comprendront : 

Phase 2 : Méthodologie de l’étude topographique 

L’étude topographique reposera sur une combinaison de levés terrestres de précision et d’outils géospatiaux modernes. 

Phase 3 : Méthodologie de l’analyse hydrologique 

L’analyse hydrologique permettra de comprendre la dynamique des eaux de surface et d’orienter les choix d’aménagement hydraulique. 

Phase 4 : Méthodologie de l’étude pédologique 

L’étude pédologique sera basée sur une approche combinant observations de terrain, analyses de laboratoire et cartographie des sols. 

Phase 5 : Évaluation de l’aptitude des terres 

L’évaluation intégrera les caractéristiques des sols, du relief, de l’eau et les exigences des cultures ciblées.  
Phase 6 : Traitement SIG, cartographie et restitution 

Proposer à la signature du Chef de Service des ordres de services nécessaires à la bonne exécution des prestations (certains pouvoirs pourront lui être délégués) ;

Veiller à l’assurance de la qualité et à l’application des mesures de protection de l’environnement ;
Conduire les Opérations Préalables aux réceptions ;
Veiller à l’établissement des plans de récolement.
Lesdites prestations à exécuter sont définies de manière plus détaillée dans les Termes de Références.

	1.3
	La mission comporte une (01) phase : phase 1 (2026)


	1.4
	Conférence préalable à l’établissement des propositions : Non.



	
	Les renseignements complémentaires d’ordre technique peuvent être obtenus tous les jours, aux heures ouvrables, auprès des Services du Conseil Régional de l’Extrême-Nord (Secrétariat Général) à Maroua, Quartier Djarengol-Pitoaré, Tél : 222 29 01 50/ 222 29 01 51.



	1.5
	Le Maître d’Ouvrage met à la disposition des soumissionnaires, toute la documentation nécessaire à l’élaboration de leurs Offres.

	1.7.2
	Le Maître d’Ouvrage envisage la nécessité d’assurer une certaine continuité pour les activités en aval : Non. 

	1.8
	Le Maître d’Ouvrage exige des soumissionnaires et de ses cocontractants, qu'ils respectent les règles d'éthique professionnelle les plus strictes durant la passation et l'exécution du marché. En vertu de ce principe, le Maître d’Ouvrage:

a) définit, aux fins de cette clause, les expressions ci-dessous de la façon suivante :

i) est coupable de "corruption" quiconque offre, donne, sollicite ou accepte un quelconque avantage en vue d'influencer l'action d'un agent public au cours de l'attribution ou de l'exécution du Marché,

ii) se livre à des "manœuvres frauduleuses" : quiconque déforme ou dénature des faits afin d'influencer l'attribution ou l'exécution du marché ;

iii) "pratiques collusoires" désignent toute forme d'entente entre deux ou plusieurs soumissionnaires (que le Maître d’Ouvrage en ait connaissance ou non) visant à maintenir artificiellement les prix des offres à des niveaux ne correspondant pas à ceux qui résulteraient du jeu de la concurrence ;

iv) "pratiques coercitives" désignent toute forme d'atteinte aux personnes ou à leurs biens ou de menaces à leur encontre afin d'influencer leur action au cours de l'attribution ou de l'exécution du marché .

b) rejettera une proposition d'attribution s'il en ressort que l'attributaire proposé est, directement ou par l'intermédiaire d'un agent, coupable de corruption ou s'est livré à des manœuvres frauduleuses, des pratiques collusoires ou coercitives pour l'attribution du marché.

	2.1
	Des éclaircissements peuvent être demandés trois (03) jours avant la date de dépôt des offres. 

	
	Tout soumissionnaire désirant obtenir des éclaircissements sur la consultation peut en faire la demande par écrit, télégramme, télécopie ou télex adressée à l’Autorité Contractante à travers le Secrétariat du Conseil Régional de l’Extrême-Nord à Maroua, Quartier Djarengol-Pitoaré, Tél : 222 29 01 50/ 222 29 01 51.




	3.1


	3. Etablissement des propositions
Les propositions seront rédigées en français ou en anglais.



	3.2
	i. Deux consultants figurant sur la liste restreinte peuvent s’associer ;


	3.3
	ii. La durée maximum des prestations est de soixante (60) jours, la mobilisation étant fonction de la durée effective des travaux.

iii. Le personnel clé doit posséder au minimum l’expérience suivante : 
Expert 

Qualification minimale 

Expérience minimale 

Responsabilités principales 

Chef de mission / Expert en aménagement rural 

Bac+5 minimum en Génie rural, 

Agronomie, Génie civil, Géographie ou discipline équivalente 

8 ans 

Coordination générale de la mission, supervision technique et validation des livrables 

Topographe Géomètre 

Bac+5 ou Ingénieur en 

Topographie, Géomatique ou Géodésie 

5 ans 

Levés topographiques, 

Géoréférencement, production des 

MNT/MNS 

Pédologue / Expert en sciences du sol 

Bac+5 minimum en Pédologie, Sciences du sol ou Agronomie 

5 ans 

Étude pédologique, classification des sols, interprétation agronomique 

Hydrologue / Hydraulicien 

Bac+5 minimum en Hydrologie, Hydraulique ou Génie de l'eau 

5 ans 

Analyse hydrologique, drainage et recommandations hydrauliques 

Spécialiste SIG Télédétection 

Bac+5 minimum en Géomatique, SIG ou Télédétection 

5 ans 

Traitement des données spatiales, analyses SIG et cartographie 

Agronome 

Bac+5 minimum en Agronomie 

5 ans 

Évaluation de l'aptitude agricole et recommandations culturales 

Technicien de laboratoire 

Bac+3 minimum en Sciences du sol, Chimie ou discipline équivalente 

5 ans 

Analyses physiques et chimiques des sols 

Techniciens de terrain 

BTS/DUT ou Licence professionnelle 

3 ans 

Assistance aux levés, sondages, prélèvements et collecte des données 

Les langues de rédaction des rapports afférents à la mission sont le français ou l’anglais.


	3.4
	iv. La formation ne constitue pas un élément majeur de cette mission 



	
	vi. Les autres renseignements à fournir dans la proposition technique sont décrits au paragraphe 4.6.1 (b) ci-dessous du RC.



	3.7
	Impôts : le présent marché est soumis en matière de fiscalité à la réglementation camerounaise en vigueur notamment le décret n°2003/651/PM du 16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés Publics ; 




	3.8
	L’élément dépenses locales doit être libellé dans la monnaie nationale : Oui.

	3.10
	Les propositions doivent demeurer valides quatre-vingt-dix (90) jours après la date de soumission.  

4. Soumission, réception et ouverture des propositions


	4.3
	Le mode de soumission retenu pour cette consultation est en ligne (COLEPS)
Les documents constituant l’Offre sont répartis en trois volumes ci-après qui sont contenus dans deux enveloppes fermées et scellées dont :

· L’enveloppe A - Pièces administratives (volume 1) portant clairement la mention “DOSSIER ADMINISTRATIF ” ;

·  L’enveloppe B - Offre technique (volume 2) portant clairement la mention “ PROPOSITION TECHNIQUE ” ;

· L’enveloppe C - Offre financière (volume 3) scellée portant clairement la mention “ PROPOSITION FINANCIERE ” et l’avertissement “ NE PAS OUVRIR EN MEME TEMPS QUE LA PROPOSITION TECHNIQUE”.

NB : Une seule offre financière témoin scellée dans une enveloppe destinée à l’ARMP, portant la mention“ PROPOSITION FINANCIERE TEMOIN”

Les quatre enveloppes précitées sont placées dans une grande enveloppe fermée et scellée portant uniquement la mention de l’Appel d’Offres en cause.

3- Remise des Offres :
Les dossiers de candidature des manifestations d’intérêt, rédigés en français ou en anglais, devront être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS, au plus tard le______________ à 12 heures, heure locale et portera la mention suivante :

« DOSSIER D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT”
N°……/AONO/CREN/CIPM/2026 DU…………………, POUR LE RECRUTEMENT D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ETUDE TOPOGRAPHIQUE ET L’ANALYSE PHYSICO-CHIMIQUE DU SOL DU SITE D'AGROPOLE PILOTE DE MOULANDI.

FINANCEMENT : BIP CREN (Ressources Transférées, MINDDEVEL), EXERCICE 2026

IMPUTATION :
A n’ouvrir qu’en séance de dépouillement »  

Une copie de sauvegarde de l’offre enregistrés sur clé USB  devra être transmise sous pli fermé avec l’indication claire «copie de sauvegarde», en plus de la de la mention ci-dessus dans les délais impartis. 

Taille et format des fichiers :

· 5Mo pour l’offre administrative ;

· 15Mo pour l’offre technique.

Les Formats acceptés sont les suivants :

· Format PDF pour les documents textuels ;

· JPEG pour les images.

le candidat  veillera à utiliser des logiciels de compression afin de réduire éventuellement la taille des fichiers à transmettre.



	4.4
	NB : Les offres parvenues après les dates et heures de dépôt seront irrecevables.
Les différentes pièces de chaque offre seront numérotées dans l’ordre du Dossier de  Consultation et séparées par des intercalaires de couleur identique autre que la blanche.

	
	

	4.6.1
	A. Volume 1 : Le dossier administratif contiendra les pièces suivantes :

A.1- Une déclaration indiquant l’intention de soumissionner signée, datée et timbrée au tarif en vigueur, précisant l’identité et la nationalité du représentant dûment mandaté de l’Entreprise, la raison sociale, la boîte postale et la localisation géographique du siège social ;

A.2- Une attestation d’immatriculation timbre du Bureaux d’Etudes intéressés

A.3-Une copie du registre de commerce RCCM (timbrée) ;

A.4- Une attestation de la domiciliation bancaire;
A.5- Un certificat de non exclusion de l’ARMP timbré, signé et cachetée;

A.6- L’attestation pour soumission de la Caisse Nationale De Prévoyance Sociale (CNPS);

A.7- L’attestation de conformité fiscale (timbrée);

A.8- Une attestation de domiciliation bancaire du soumissionnaire ;

A.9- Une attestation de localisation du BET ;

A.10- Un plan de localisation du BET ;
A.11- La caution de soumission (suivant modèle joint) ; le cautionnement provisoire est valable pour une période de soixante (60) jours à compter de la date limite de remise des offres. Son montant est de Sept cent (700 000) de francs CFA TTC.

Pour le soumissionnaire retenu, le cautionnement provisoire restera valable jusqu’à ce que le cautionnement définitif soit constitué.  



	4.6.2
  4.6 3
	b). Volume 2 : L’offre technique contiendra les pièces ci-après visées dans le 3.4 du RGDC: 

Le Bureau de contrôle est tenu de présenter une offre technique comprenant:

b0. L’attestation de visite des lieux signée sur l’honneur accompagné du rapport illustré de visite du site ;

b1.
Une analyse des prestations à effectuer, l’approche technique et la méthodologie envisagée.

b2.
La liste définissant le personnel de maîtrise, à savoir :

Qualifications minimales du Consultant 

Critères 

Exigences minimales 

Statut juridique 

Bureau d'études, cabinet de conseil ou groupement légalement constitué 

Expérience générale 

Au moins 10 ans dans les études d'aménagement rural, agricole ou environnemental 

Références spécifiques 

Au moins 3 missions similaires au cours des 10 dernières années 

Capacité technique 

Disponibilité des équipements et logiciels spécialisés 

Organisation 

Équipe multidisciplinaire et système d'assurance qualité 

1.2 Composition minimale de l'équipe d'experts 

Le Consultant mobilisera une équipe pluridisciplinaire composée d'experts qualifiés et expérimentés. Chaque expert devra être disponible pendant la durée des prestations relevant de son domaine de compétence. 

Tableau 11 : Composition minimale de l'équipe d'experts clés 

Expert 

Qualification minimale 

Expérience minimale 

Responsabilités principales 

Chef de mission / Expert en aménagement rural 

Bac+5 minimum en Génie rural, 

Agronomie, Génie civil, Géographie ou discipline équivalente 

8 ans 

Coordination générale de la mission, supervision technique et validation des livrables 

Topographe Géomètre 

Bac+5 ou Ingénieur en 

Topographie, Géomatique ou Géodésie 

5 ans 

Levés topographiques, 

Géoréférencement, production des 

MNT/MNS 

Pédologue / Expert en sciences du sol 

Bac+5 minimum en Pédologie, Sciences du sol ou Agronomie 

5 ans 

Étude pédologique, classification des sols, interprétation agronomique 

Hydrologue / Hydraulicien 

Bac+5 minimum en Hydrologie, Hydraulique ou Génie de l'eau 

5 ans 

Analyse hydrologique, drainage et recommandations hydrauliques 

Spécialiste SIG Télédétection 

Bac+5 minimum en Géomatique, SIG ou Télédétection 

5 ans 

Traitement des données spatiales, analyses SIG et cartographie 

Agronome 

Bac+5 minimum en Agronomie 

5 ans 

Évaluation de l'aptitude agricole et recommandations culturales 

Technicien de laboratoire 

Bac+3 minimum en Sciences du sol, Chimie ou discipline équivalente 

5 ans 

Analyses physiques et chimiques des sols 

Techniciens de terrain 

BTS/DUT ou Licence professionnelle 

3 ans 

Assistance aux levés, sondages, prélèvements et collecte des données 

NB : Joindre le curriculum vitae de chaque personnel.

Tous les CV devront être signés, datés et accompagnés des copies certifiées conformes des diplômes et presentation de l’originale signés par l’autorité administrative. 

Le personnel proposé ne sera considéré dans l’évaluation que si les pièces justificatives requises, datant de moins de trois (03) mois et se rapportant audit personnel sont fournies et dûment mandaté
b3.
Tout autre document que le soumissionnaire jugera utile ;
b4.
Liste des références du B.E.T au cours des dix (10) dernières années.

Ces références doivent prouvées que le BET a réalisé au moins un (01) projet de contrôle des travaux de construction, de réhabilitation, d’ouverture ou d’entretien des routes bitumées exécutés au cours des 10 dernières années.

NB : Les références du BET ne seront prises en compte que si le candidat y joint les extraits des contrats enregistrés, sous peine de leur non prise en compte (1ère, 2ème et dernière pages), et accompagnés des procès-verbaux de recette technique.
 b5. Les moyens techniques et matériels à mettre en place et notamment :

la liste du matériel informatique et Matériel de contrôle  présent au siège du BET :
· 02 Ordinateurs et 01 ordinateur portable ;
· 01 Photocopieur ;
· 02 Imprimantes ;
· Appareil topographique ;
· Géotechnique (Analyse granulométrique, Essai Proctor) ;
· Cône d’Abrams .
· Véhicules de liaison.
NB : Les moyens techniques et matériels ne seront pris en compte que si le candidat a fourni :
Pour le matériel roulant

· Photocopies des cartes grises certifiées par le service émetteur.
Autres Matériels

· Photocopies des factures.

b6. La déclaration sur l’honneur attestant que le soumissionnaire n’a pas abandonné un Marché Public au cours des trois dernières années, et qu’il ne figure pas sur la liste des entreprises défaillantes établies par le Ministère des Marchés Publics.
C- Volume 3 : La proposition financière contiendra les pièces suivantes :
c1  La soumission conforme au modèle joint signée, datée et timbrée ; 

c2. Le bordereau des prix unitaires paraphé, signé, daté à la dernière page ; 

c3. Le détail estimatif avec indication des montants hors TVA et toutes taxes comprises paraphé, signé, daté à la dernière page ;
c4. Le sous détail des prix paraphé, signé, daté à la dernière page.


	
	Le Dossier Administratif et les propositions techniques et financières doivent être transmise par le soumissionnaire sur la plateforme COLEPS, au plus tard le______________ à 12 heures, heure locale et portera la mention suivante :



	4.6.4
	Les dossiers administratifs et les propositions techniques seront ouverts par la Commission Interne de Passation des Marchés dans la salle de réunions du Conseil Régional de l’Extrême-Nord le _______________ à partir de 13 heures, heure locale, en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants dûment mandatés. 

	5.1
	5. Evaluation des propositions

Critères d’évaluation des offres :
Critères éliminatoires :
a. Offre Administrative

1) Pièce falsifiée ;

2) L’absence ou défaut de la caution de soumission ;

3) Dossier administratif resté incomplet 48 heures après l’ouverture des offres.

b. Offre technique

1) Fausse déclaration ; 

2) Documents falsifiés ou scannés ;

3) Présence d’informations financières dans l’offre technique ;

4) Non satisfaction, au moins, à soixante-dix (70) critères essentiels sur cent (100), soit une note technique inférieure à 70%.
c. Offre Financière

1) Non-conformité de la soumission au modèle du DAO ;

2) Absence d’un prix unitaire quantifié dans le bordereau des prix unitaires.

 N.B : Les copies certifiées des pièces antérieurement légalisées seront systématiquement rejetées.

a) : Critères essentiels 

Les offres techniques seront notées suivant les critères essentiels ci-après:

a) Expérience et références du Consultant sur 30 points; 

b) Compréhension de la mission et méthodologie proposée sur 35 points ;

c) Qualification et expérience de l’équipe proposée sur 25 points;

d) Organisation et planification de la mission sur 10 points. 

NB : Le score technique minimum requis est de 70/100.



	5.2
	Correction des erreurs :

La sous-commission d'analyse des offres établit si les Propositions financières sont complètes (c'est-à-dire si tous les éléments de la Proposition technique correspondante ont été chiffrés ; corrige toute erreur de calcul, et convertit les prix exprimés en diverses monnaies en francs CFA. Les cours de vente officiels utilisés à cet effet, fournis par la BEAC, sont ceux en vigueur à la date limite de dépôt des propositions. L'évaluation est faite sans tenir compte des impôts, droits, taxes et autres charges fiscales.

	5.3
	Total : 100

	
	Le score technique minimum requis est de 70/100

La formule utilisée pour établir les scores financiers est la suivante : 

NFiS = MMd x 100         avec NFiMd = 100/100

MS

NFiS
=
Note financière du soumissionnaire
NFiMd
=
Montant évalué du soumissionnaire
MMd
=
Montant évalué du moins-disant 

NMd
=
Note financière du moins–disant (100/100)

MS = Montant évalué du soumissionnaire



	
	

	
	Les poids respectifs attribués aux propositions technique et financière sont : 

T = 0,7, et 

F = 0,3

La note finale (NF) de chaque soumissionnaire sera obtenue de la manière suivante :

NF = [(70 x Note Technique) + (30 x Note Financière)] / 100



	5.4
	Le début de la mission est prévu pour : la date de Notification de l’Ordre de Service de démarrage des prestations.




Durée de validité des offres

Les soumissionnaires restent tenus par leurs offres pendant quatre-vingt-dix (90) jours à partir de la date limite fixée pour la remise des offres. 

Attribution du marché

Le Maître d’Ouvrage attribuera le Marché  au Soumissionnaire dont l’offre, conforme au plan administratif et qualifiée Techniquement, aura été évaluée la mieux-disante, c’est-à-dire celle ayant obtenu la note globale la plus élevée.
Additif à la Consultation :

L’Autorité Contractante se réserve le droit, en cas de nécessité, d’apporter toute autre modification ultérieure utile à la présente consultation.
Pièce 4
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES (CCAP)
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Article6.        Pièces constitutives de la lettre commande 
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Article40.      Pénalités

Article41.      Règlement en cas de groupement d’entreprises et desous-traitance
Article42.      Régime fiscal et douanier

Article43.      Timbres et enregistrement des marchés
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Article47.      Edition et diffusion du present marché

Article 48 et dernier : Validité et entrée en vigueur du marché

CHAPITRE I : GENERALITES

Article 1 : OBJET DE LA LETTRE COMMANDE 

Le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Autorité Contractante, lance un Dossier D’appel d’Offres pour le recrutement d’un cabinet/consultant pour l’étude topographique et analyse physico-chimique du sol du site d'agropole pilote de Moulandi.
Article 2 : PROCEDURE DE PASSATION DE LA LETTRE COMMANDE
La présente lettre commande est passée après Appel d’Offres National Ouvert N°___/AONO/CREN/CIPM/2026 DU ___/___/2026.
Article 3 : ATTRIBUTIONS ET NANTISSEMENT

Pour l’application des dispositions du présent marché, il est précisé que :

3.1  Définitions générales

Pour l’application des dispositions du présent marché, il est précisé que :

· Le Maître d’Ouvrage est le Président du Conseil Régional : il signe le marché, ordonne le paiement des prestations, veille à la conservation des originaux des documents y relatifs et procède à la transmission des copies à l’organisme chargé de la régulation et au Ministère chargé des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent ;

· Le Chef de service du marché est le Secrétaire Général du Conseil Régional : Il s'assure de la bonne exécution des obligations contractuelles. Il veille au respect des clauses administratives, techniques et financières et des délais contractuels. Il est responsable de la direction générale de l’exécution des prestations, il arrête toutes les dispositions technico-financières et représente le Maître d’Ouvrage auprès des instances compétentes d’arbitrage des litiges.  Il apporte au Maître d’Ouvrage, une assistance générale à caractère administratif, financier et technique aux stades de la définition, de l’élaboration, de l’exécution et de la réception des travaux objet de la lettre commande ;

· L’Ingénieur du marché est le Délégué Régional du MINADER Extrême- Nord : il est accrédité par le Maître d’Ouvrage, pour le suivi de l’exécution de la lettre commande sous la supervision du Chef de Service du marché qui il rend compte ;

· L’organisme chargé du contrôle externe des marchés publics est le Ministère en charge des marché publics. Le Ministère des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent assure le contrôle de conformité de l’exécution du marché, délivre les visas préalables requis et vise le décompte général et définitif ;

· Le cocontractant de l'Administration ou le titulaire de la lettre commande est [A préciser] : il est chargé de l'exécution des prestations prévues dans le marché ;

3.2 Nantissement 

Le présent marché, peut être donné en nantissement, sous réserve de toute forme de cession de créance.

· L’autorité chargée de l’ordonnancement des paiements est le Maître d’Ouvrage de la lettre commande ;

· L’autorité chargée de la liquidation des dépenses est le Maître d’ouvrage de la lettre commande ;

· L’autorité chargée du visa préalable au paiement est le Contrôleur Financier Spécialisé auprès du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ;

· L’organisme ou le responsable chargé du paiement est le Receveur Régional du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ;
· Les responsables compétents pour fournir les renseignements au titre de l’exécution du présent marché sont : l’Autorité Contractante, le Chef de Service de la lettre commande et l’Ingénieur du Marché.

Article 4 : LANGUE, LOIS ET REGLEMENTS APPLICABLES

4.1. La langue utilisée est le Français ou l’Anglais.

4.2. Le cocontractant ou titulaire de la lettre commande s’engage à observer les lois, et règlements en vigueur en République du Cameroun et ce, aussi bien dans sa propre organisation que dans la réalisation du marché.

Si les lois et règlements en vigueur à la date de signature du présent marché venaient à être modifiés après la signature du marché, les coûts éventuels qui en découleraient directement seraient pris en compte sans gain ni perte pour chaque partie.

Article 5 : NORMES

5.1 Les travaux en exécution du présent marché seront conformes aux normes fixées dans les Cahiers des Clauses Techniques Particulières, et quand aucune norme applicable n’est mentionnée, à la norme faisant autorité en la matière et applicable au Cameroun, cette norme sera la norme la plus récemment approuvée par l’autorité compétente.

5.2. Le cocontractant étudiera, exécutera et garantira les travaux du présent marché en prenant en considération la meilleure pratique de réalisation au Cameroun pour des opérations de technologie similaire.

Article 6 : PIECES CONSTITUTIVES DE LA LETTRE COMMANDE
Les pièces contractuelles constitutives de la présente lettre commande sont complémentaires. Elles sont par ordre de priorité :

1.   la soumission ou l'acte d'engagement ;

2.   L’offre du cocontractant et ses annexes dans toutes les dispositions non contraires au Cahier des Clauses Administratives particulières (CCAP), aux Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP), ou aux clauses techniques des travaux, le cas échéant ;

3.   le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;

4.   les Cahiers des Clauses Techniques Particulières (CCTP) ;

5.   le devis ou le détail quantitatif estimatif (DQE) ;

6.   le bordereau des prix unitaires (BPU) ;

7.   le sous-détail des prix (SDP) ;

8.   le cahier des clauses administratives générales (CCAG) auquel il est spécifiquement assujetti ;

9.   Le projet/programme d’exécution, etc. [Insérer et indiquer, le cas échéant, les noms et références] ;

10.  Tout autres documents utiles (les Procès-Verbaux (PV) de négociation, les CST, les Plans, les Stratégies de gestion et Plans de mise en œuvre Environnemental Social, Hygiène et Sécurité (ESHS), le Code de Conduite ESHS, l’analyse de la valeur du projet le cas échéant, le projet/programme d’exécution, etc.).

11. La charte d’intégrité ;

12. La déclaration d’engagement social et environnemental.

Article 7 : TEXTES GENERAUX APPLICABLES DE LA LETTRE COMMANDE 

Le présent marché est soumis aux textes généraux ci-après : 

1. La Loi N° 75/15 du 08 Décembre 1975 portant assurance obligatoire des risques de construction ;

2. la Loi N° 92/007 du 14 août 1992 portant Code du travail ;
3. la loi N° 096/12 du 05 août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l’environnement ;

4. la loi N° 98/013 du 14 juil. 1998 relative à la concurrence ;

5. la Loi N°2002/003 du 19 avril 2002 portant Code Général des Impôts ;

6. la loi-cadre N° 2011/012 du 6 mai 2011 portant protection du consommateur au Cameroun ;

7. La loi N° 2015/018 du 21 décembre 2015 régissant l'activité commerciale au Cameroun ;
8. La loi n°2016/17 du 14 décembre 2016 portant Code minier ;

9. la Loi N°2018/011 du 11 juillet 2018 portant code de transparence et de bonne gouvernance dans la gestion des finances publiques au Cameroun ;

10. la Loi N°2018/012 du 11 juillet 2018 portant régime financier de l’Etat et des autres entités publiques ;

11. la loi N°2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code Général des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

12. la Loi N°2025/012 du 17 Décembre 2025 portant loi de Finances de la République du Cameroun pour l’exercice 2026 ; 

13. Le Décret n° 77-318 du 17 Août 1977 portant application de la loi n° 75-15 du 08 Décembre 1975 rendant obligatoire l’assurance des risques relatifs à la construction ;

14. Le décret n° 2001/048 du 23 février 2001 portant organisation et fonctionnement de l’Agence de Régulation des Marchés Publics et ses textes modificatifs subséquents ;

15. le Décret N°2003/651/PM du16 avril 2003 fixant les modalités d’application du régime fiscal et douanier des Marchés Publics ;

16. Le Décret n° 2005/577 du 23 février 2005 fixant les modalités de réalisation des études d’impact environnemental ;

17. le Décret n° 2011/408 du 9 décembre 2011 portant organisation du Gouvernement modifié et complété par le décret n° 2018/190 du 02 mars 2018 ;

18. Le décret n° 2012/075 du 08 mars 2012 portant organisation du Ministère des Marchés Publics dans ses dispositions non contraires au code des marchés publics ;

19. le Décret N°2013/271 du 05 août 2013 modifiant et complétant certaines dispositions du Décret N°2012/074 du 08 mars 2012 portant création, organisation et fonctionnement des Commissions de Passation des Marchés ;

20. Le Décret n° 2014/0611/PM du 24 mars 2014 fixant les conditions de recours et d’application de l’approche HIMO ;

21. le Décret N° 2018/366 du 20 juin 2018 portant code des Marchés Publics ;

22. le Décret N°2020/375 du 07 juillet 2020 portant règlement général de la comptabilité publique ;
23. le Décret N°2023/223 du 27 avril 2023 fixant les modalités d’exercice de certaines compétences transférées par l’Etat aux Régions en matière d’enseignement secondaire ;
24. les Circulaires N°002 et N°003/CAB/PM du 31 janvier 2011 précisant les modalités de mutation économique des Marchés Publics ;
25. la Circulaire N°001/CAB/PR du 19 juin 2012 relative à la passation et au contrôle de l’exécution des Marchés Publics ;
26. la Circulaire N°00001/C/PR/MINMAP/CAB du 25 avril 2022 relatives à l’application du Code des Marchés Publics ;

27. la Lettre Circulaire N°001/LC/PR/MINMAP du 23 août 2012, précisant les modalités de transfert des dossiers de la compétence des Commissions Centrales de Passation de Marchés du Ministère des Marchés Publics ;

28. la lettre Circulaire N° 000001/LC/PR/MINMAP/CAB du 15 Janvier 2021 relative à la délivrance des quittances d’achat des Dossiers d’Appel d’Offres et leur mise à disposition aux soumissionnaires potentiels ; 

29. la Circulaire n°0001877/C/MINFI du 31 décembre 2025 portant Instructions relatives à l’Exécution des Lois de Finances, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution du Budget de l’Etat et des Autres Entités Publiques pour l’Exercice 2026 ;

30. la Lettre-Circulaire n°0001879/LC/MINFI du 31 décembre 2025 relative à l’Exécution, au Suivi et au Contrôle de l’Exécution des budgets des Collectivités Territoriales Décentralisées, pour l’exercice 2026 ;

31. les Normes techniques en vigueur au Cameroun ou à défaut, les normes françaises ou européennes en la matière ;

32. les Textes régissant les corps de métier ;

33. d’autres Textes spécifiques au domaine concerné par le marché.

Article 8 : Communication

Toutes les notifications et communications écrites dans le cadre de la lettre commande devront être faites aux adresses suivantes :

.1 Dans le cas où le Cocontractant est le destinataire : 

Passé le délai de 15 jours fixé à l’article 6.1 du CCAG pour faire connaître au Maître d’Ouvrage, au Chef de Service son domicile, les correspondances seront valablement adressées à la Mairie de l’Arrondissement de Maroua I.

.2 Dans le cas où l’Autorité Contractante est le destinataire :

Monsieur le Président du Conseil Régional (Maitre d’ouvrage) BP : 500 Maroua : avec copie adressée dans les mêmes délais, au Chef de service et à l’Ingénieur. 

S’agissant des correspondances adressées aux autres intervenants par le Cocontractant, une copie sera transmise dans les mêmes délais à l’Autorité Contractante.

Article 9 : Consistance des prestations
Les travaux à réaliser portent sur :

· L’aménagement de parcelles agricoles irriguées ;

· La réalisation de réseaux d'irrigation et de drainage ;

· La construction de pistes d'exploitation et d'ouvrages hydrauliques ;

· La mise en place d'infrastructures techniques, de stockage, de conditionnement et de transformation des produits agricoles ;
· Le développement d'espaces dédiés aux services agricoles et à l'appui-conseil aux producteurs
Article 10 : Délais d’exécution de la lettre commande
10.1. Le délai d’exécution des travaux objet de la présente lettre commande est de soixante (60) jours calendaires.
10.2. Ce délai court à compter de la date de notification de l’ordre de service de commencer les travaux.

Article 11 : Obligations du Maître d’Ouvrage 

11.1. Le Maître d’ouvrage est responsable de l’acquisition et de la mise à disposition du site ainsi que son accès, de la possession, de l’utilisation et de l’accès à toutes les autres zones raisonnablement nécessaires à la bonne exécution du Marché. Il doit fournir au Cocontractant les facilités pour l’accès aux sites des projets. Pour les sites éloignés du siège du Maître d’Ouvrage, les frais de transports pour leur accès sont à la charge du Cocontractant.

11.2.  Le Maître d’ouvrage devra obtenir à ses frais les permis, autorisations, agréments et licences auprès des autorités locales, régionales ou nationales ou des services publics compétents, nécessaires à l’exécution du Marché, et qui relèvent de ses obligations.

11.3. Si le cocontractant de l’administration en fait la demande, le Maître d’ouvrage fera tout son possible pour l’aider à obtenir à temps et avec toute la diligence requise auprès des administrations ou services publics locaux, régionaux, nationaux, les permis, autorisations et licences nécessaires à l’exécution de la lettre commande requis par ces organismes pour le cocontractant, ses sous-traitants ou le personnel du cocontractant ou de ses sous-traitants selon les cas.

11.4 Le Maître d’Ouvrage assure au cocontractant la protection contre les menaces, outrages, violences, voies de fait, injures ou diffamations dont il peut être victime en raison ou à l’occasion de l’exercice de sa mission.

Article 12 : Ordres de service

Les différents ordres de service seront établis et notifiés dans les conditions suivantes :
12.1. Dès notification de la lettre commande au titulaire, le Maître d’Ouvrage dispose d’un délai de quinze (15) jours calendaires pour signer l’ordre de service de démarrage des travaux. Cet Ordre de service est notifié au cocontractant par le Chef de service de la lettre commande dans un délai de sept (7) jours calendaires. Une copie dudit ordre de service est transmise au Ministère chargé des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent, à l’Organisme chargé de la Régulation, au Chef de service du marché, à l’Ingénieur du marché, à l’Organisme Payeur et au Maître d’œuvre le cas échéant.

12.2 Les ordres de services ayant une incidence sur le montant et/ou sur le délai du marché, sont signés par le Maître d’Ouvrage dans les conditions suivantes :

a) lorsqu’un ordre de service est susceptible d’entraîner le dépassement du montant du marché, sa signature est subordonnée aux justificatifs du financement par le Maître d’Ouvrage ;

b) en cas de dépassement du montant du marché, les modifications ne peuvent se faire que par voie d’avenant et les prestations supplémentaires ne peuvent être payées qu’après signature de ce dernier par le Maître d’Ouvrage ;

c) les ordres de service pour prestations supplémentaires peuvent être signés par le Maître d’Ouvrage et régularisés plus tard par voie d’avenant, tant que leur incidence financière est inférieure à dix pour cent (10%) du montant du marché.

Une copie des ordres de service susvisés sera adressée au Chef de service du marché, à l’Ingénieur du marché, à l’Organisme Payeur et au Maître d’œuvre le cas échéant.

d) Le visa préalable de l’Organisme Payeur sera éventuellement requis avant la signature de ceux ayant une incidence sur le montant.

e) En tout état de cause, toute modification touchant aux spécifications techniques ou clauses techniques particulières doit faire l’objet d’une étude préalable sur l’étendue, le coût et les délais du marché.

12.3. Les ordres de service à caractère technique liés au déroulement normal du chantier seront directement signés par le Chef de service des Marchés et notifiés au Cocontractant par l’ingénieur ou le Maître d'œuvre (le cas échéant) avec copie au Ministre en charge des Marchés Publics, à l’Organisme chargé de la Régulation et à l’Organisme Payeur.

12.4. Les ordres de service valant mise en demeure seront signés par le Maître d’Ouvrage, et notifiés au Cocontractant par le Chef de service, avec copie au Ministère en charge des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent, à l’Organisme chargé de la Régulation, à l’Ingénieur de la lettre commande et au Maître d’œuvre le cas échéant.

12.5. Les ordres de service de suspension et de reprise des travaux, pour cause d’intempéries ou autre cas de force majeure, seront signés par le Maître d’Ouvrage et notifiés par le Chef de service au cocontractant, avec copie au Ministère chargé des Marchés Publics ou son démembrement déconcentré compétent, à l’Organisme chargé de la Régulation, à l’Ingénieur de la lettre commande et au Maître d’œuvre le cas échéant.

12.6. Les ordres de service prescrivant les travaux nécessaires pour remédier aux désordres ne relevant pas d’une utilisation normale qui apparaîtraient dans les ouvrages pendant la période de garantie, seront signés par le Chef de Service, sur proposition de l’Ingénieur et notifiés au Cocontractant par l’Ingénieur.

12.7. Le Cocontractant dispose d’un délai de quinze (15) jours pour émettre des réserves sur tout ordre de service reçu. Le fait d’émettre des réserves ne dispense pas le Cocontractant d’exécuter les ordres de service reçus.

12.8. En cas de groupement d'entreprises, les ordres de service sont adressés au mandataire, qui a seule qualité pour présenter des réserves au nom du groupement qu’il représente.

Article 13 : Rôles et responsabilités du cocontractant de l’administration

13.1 Le cocontractant a pour mission d’assurer l’exécution des travaux sous le contrôle de l’Ingénieur et de la Maitrise d’Œuvre et de remplir ses obligations de façon diligente, efficace et économique, tels que décrits dans les Spécifications techniques ou les clauses techniques, sous le contrôle de l’Ingénieur et ce conformément au présent marché aux règles et normes en vigueur au Cameroun et aux techniques et pratiques généralement acceptées dans le domaine d’activité concerné par le marché. Il est tenu notamment d’effectuer (s’il y a lieu) les calculs, essais et analyses, de déterminer, de choisir, d’acheter, et approvisionner tous les outillages, matériaux et fournitures nécessaires pour l’exécution des travaux. Il est tenu d’engager tout le personnel utile spécialisé ou non.

13.2-Le cocontractant est responsable vis-à-vis du Maître d’Ouvrage de la qualité des matériaux et des fournitures utilisées, de leur parfaite adaptation aux besoins du chantier, de la bonne exécution des travaux, des prestations et interventions effectuées par les sous-traitants agréés.  Il a l’obligation de se conformer à la législation en vigueur au Cameroun concernant le respect de l’environnement. Il devra exécuter tous les travaux spécifiés dans le CCTP et aux textes et directives mentionnés dans ladite pièce. Il aura notamment l’obligation de produire une plaque de chantier conformément à la réglementation et d’afficher un règlement intérieur à l’entreprise en prenant en compte les problèmes environnementaux et sociaux.

13.3 Pendant la durée du marché, le cocontractant ne s'engage pas directement ou indirectement, dans des activités professionnelles ou contractuelles susceptibles de compromettre son indépendance par rapport aux missions qui lui sont dévolues.

13.4 En cas de conflit d’intérêt du fait d’un membre de l’équipe de la mission, le cocontractant doit le signaler par écrit au Maître d’Ouvrage et doit remplacer l’expert en question, impliqué dans le projet ou le marché.

Le conflit d’intérêt s’entend de toute situation dans laquelle le cocontractant pourrait tirer des profits directs ou indirects d’un marché passé par le Maître d’Ouvrage auprès de laquelle il est consulté ou toute situation dans laquelle il a des intérêts personnels ou financiers suffisants pour compromettre son impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions ou de nature à affecter défavorablement son jugement.

13.5 Le cocontractant est tenu au secret professionnel vis-à-vis des tiers, sur les informations, renseignements et documents recueillis ou portés à sa connaissance à l'occasion de l'exécution du marché.

A ce titre, les documents établis par le cocontractant au cours de l’exécution de la lettre commande ne peuvent être publiés ou communiqués qu’avec l’accord écrit du Maître d’Ouvrage.

Le cocontractant est tenu lors du dépôt du rapport final, de restituer tous les documents empruntés au Maître d’Ouvrage.

13.6 Le cocontractant ainsi que ses associés ou ses sous-traitants s’interdisent pendant la durée du marché, et à son issue pendant quatre (04) mois, de fournir des biens, prestations ou services destinés au Maître d’Ouvrage découlant des prestations ou ayant un rapport étroit avec elles (à l’exception de l’exécution des prestations ou de leur continuation).

Le cocontractant doit prendre en charge des frais professionnels et de la couverture de tous risques de maladie et d'accident dans le cadre de sa mission.

Le cocontractant ne peut pas modifier la composition de l’équipe proposée dans son offre technique sans l’accord écrit au Maître d’Ouvrage.

Pour les entreprises étrangères et à défaut de résider, le Cocontractant aura à maintenir en République du Cameroun pendant la période d’exécution du contrat, un représentant permanent dument mandaté.

Article 14 : Marchés à tranches conditionnelles

Sans objet.

Article 15 : Personnel et Matériel du cocontractant

15.1. Personnel 

L’entreprise est tenue d’utiliser le personnel proposé dans l’offre, dont l’équipe se compose comme suit : 

Le Cabinet doit disposer au minimum dans son équipe les experts ci-après :

· Un Chef de Mission, Expert en aménagement rural ayant au moins huit (08) ans d’années d’expérience dans le domaine d’élaboration des plans de développement. Bac+5 minimum en Génie rural, Agronomie, Génie civil, Géographie ou discipline équivalente ;

· Un Expert Topographe/Géomètre, ayant au moins cinq (5) années d’expérience. Bac+5 ou Ingénieur en Topographie, Géomatique ou Géodésie ;

· Un Expert Pédologue/ Sciences du sol, ayant au moins cinq (5) années d’expérience. Bac+5 minimum en Pédologie, Sciences du sol ou Agronomie ;

· Un Expert Hydraulicien/Hydrologue, ayant au moins cinq (5) années d’expérience. Bac+5 minimum en Hydrologie, Hydraulique ou Génie de l'eau ;

· Un Spécialiste SIG-Télédétection, ayant au moins cinq (05) années d’expérience. Bac+5 minimum en Géomatique, SIG ou Télédétection ;

· Un Expert Agronome, ayant au moins cinq (05) années d’expérience. Bac+5 minimum en Agronomie ;

· Un Technicien de laboratoire, ayant au moins cinq (05) années d’expérience. Bac+3 minimum en Sciences du sol, Chimie ou discipline équivalente ;
· Un Technicien de Terrain, ayant au moins trois (03) années d’expérience. BTS/DUT ou Licence professionnelle.

15.2. Remplacement du personnel clé

Toute modification, même partielle, apportée aux propositions de l’offre technique n’interviendra qu’après agrément écrit du Maître d’Ouvrage ou du Chef de service du marché. En cas de modification, le cocontractant le fera remplacer par un personnel de compétence (qualifications et expérience) au moins égale ou par un matériel de performance similaire et en bon état de marche.

En tout état de cause, les listes du personnel d’encadrement à mettre en place seront préalablement soumises à   l’agrément   écrit   de la Maitrise d’Œuvre et de l’ingénieur le cas échéant dans les sept (07) jours qui suivent la notification de l’ordre de service de commencer les travaux. Passé ce délai, les listes seront considérées comme approuvées.

La Maîtrise d’Œuvre ou l’ingénieur le cas échéant disposera de cinq (05) jours pour notifier par écrit son avis au Chef de service du Marché. Le Maître d’Ouvrage se réserve la possibilité de refuser son agrément à une personne proposée par le cocontractant dont la qualification serait insuffisante.

Toute modification unilatérale apportée aux propositions en personnel d’encadrement de l’offre technique, avant et pendant les travaux constitue un motif de résiliation du marché. Au cas où la qualification du personnel proposé est inférieure à celle de l’agent considéré mais conforme aux dispositions du dossier de consultation, le Cocontractant est passible d’une pénalité correspondant au 5/1000ème du montant du marché.

Toute modification apportée sera notifiée au Maître d’Ouvrage pour approbation préalable.

15.3. Retrait du personnel (le cas échéant)

Après agrément écrit du Maître d’Ouvrage, le Chef de service du marché, peut sur proposition de l’Ingénieur de la lettre commande ou de la Maîtrise d’Œuvre le cas échéant, demander au cocontractant, après mise en demeure, de retirer un personnel faisant partie de ses effectifs pour faute grave dûment constatée ou pour incompétence, en donnant les motifs de sa requête, le cocontractant veillera à ce que cette personne quitte le Site dans les quinze (15) jours et qu’elle n’ait plus aucun rapport avec le travail dans le cadre du Marché. Dans ce cas, son remplacement est effectué conformément aux dispositions de l’article 13.2 ci-dessus.

15.4 Représentant du cocontractant

Dès notification du marché, le cocontractant désigne une personne physique qui le représente vis-à-vis de l’Administration pour tout ce qui concerne l’exécution du projet.

Cette personne chargée de la conduite des travaux, doit disposer de pouvoirs suffisants pour prendre sans délai les décisions nécessaires à la bonne marche du projet.

15.5. Législation du travail

Le Cocontractant devra se conformer à la législation du travail en vigueur au Cameroun incluant la législation relative à l’embauche, la santé, la sécurité, la protection sociale, à l’HIMO, au quota de ressources locales à mobiliser.

Le cocontractant devra fournir le logement, l’assistance médicale, la nourriture et les installations sanitaires au personnel vivant dans les bases vie du cocontractant, en se conformant aux exigences des Spécifications se rapportant aux Conditions sociales et sanitaires de la main d’œuvre.

Dans les relations avec son personnel et le personnel de ses sous-traitants, qui seront employés ou participeront à l’exécution du Marché, le cocontractant devra respecter les fêtes nationales, jours fériés légaux, fêtes religieuses ou autres coutumes, ainsi que toutes les lois et toutes les réglementations locales applicables en matière de droit du travail.

Sauf disposition contraire du Marché, si le cocontractant estime nécessaire d’effectuer des travaux de nuit ou pendant les jours fériés afin de respecter les Niveaux de service et le Délai d’achèvement contractuel, et s’il demande son consentement au Maître d’Ouvrage à cet effet (si un tel consentement est requis), le Maître d’Ouvrage ne devra pas lui refuser ce consentement sans motif valable.

Le cocontractant aura la responsabilité d’obtenir tous les permis et/ou visas nécessaires de la part des autorités compétentes, afin que toute la main-d’œuvre et tout le personnel devant être employés sur le site puissent entrer et séjourner en situation régulière au Cameroun.

Le cocontractant devra fournir à ses propres frais les moyens nécessaires afin de rapatrier tous les membres de son personnel et du personnel de ses sous-traitants travaillant sur le Site, dans les pays où ils ont été respectivement recrutés pour l’exécution de la lettre commande ; il devra également pourvoir, à ses propres frais, à leur séjour temporaire sur place, entre la date à laquelle ils cesseront d’être employés à l’exécution de la lettre commande et la date programmée pour leur rapatriement.

15.6. Matériel proposé dans l’offre

Le cocontractant utilisera le matériel approprié de niveau comparable aux prescriptions du DAO, dans le projet d’exécution pour la bonne exécution des prestations selon les règles de l’art.

Toute modification apportée sera notifiée au Maître d’Ouvrage pour approbation préalable.
Chapitre II : Clauses financières
Article 16 : Garanties et cautions 
16.1. Cautionnement définitif

Le cautionnement définitif fixé à 05% du montant TTC du Marché.

Le cautionnement sera restitué, ou la garantie libérée, dans un délai de un (01) mois suivant la date de réception provisoire des prestations, à la suite d’une mainlevée délivrée par le Maître d’Ouvrage après demande du prestataire.

16.2. Cautionnement de garantie

Aucune retenue de garantie ne sera prélevée dans le cadre de la présente lettre commande.

Article 17 : Montant du marché 
Le montant de la présente lettre commande s’élève à la somme de  () francs CFA Toutes Taxes Comprises (TTC) ; soit :

- Montant HTVA : () francs CFA

- Montant de la TVA : () francs CFA.

Article 17 : Lieu et mode de paiement
17.1. En contrepartie des paiements à effectuer par le Maitre d’Ouvrage au prestataire, dans les conditions indiquées dans le marché, le prestataire s’engage par les présentes à exécuter le présent Marché conformément aux dispositions du contrat.

17.2. Le Maitre d’Ouvrage se libérera des sommes dues de la manière suivante :

Les sommes dues au prestataire seront versées au vu des pièces justificatives réglementaires exigées au crédit du compte :

· Ouvert à : ____________________________ ;

· Sous le numéro : __________________________ ;

· Et dont l’intitulé est : _______________________________.

Article 18 : Variation des prix 
Les prix sont fermes et non révisables ;

Article 19 : Avances 
Non applicable à la présente lettre commande
Article 20 : Règlement des prestations 
Le montant des acomptes à payer s’échelonne comme suit :

...................................................................................................................

Les décomptes en six (6) exemplaires, seront présentés par le prestataire en francs CFA à l’Ingénieur accompagné d’une demande de paiement.

La demande de paiement doit faire apparaître le montant total du Marché, le montant des sommes déjà perçues ainsi que le montant de la facture concernée. Les versements d’acomptes interviennent à compter de la date de transmission au comptable compétent des constatations ouvrant droit au paiement.

Le paiement du dernier décompte est conditionné par la remise du rapport final par le prestataire au Maître d’ouvrage, et l’acceptation par ce dernier, dudit rapport.

Article 21 : Pénalités de retard 
21.1. Le montant des pénalités de retard est fixé comme suit:

a. Un deux millième (1/2000è) du montant TTC du Marché de base par jour calendaire de retard du premier au trentième jour au-delà du délai contractuel fixé par le marché ;

b. Un millième (1/1000è) du montant TTC du Marché de base par jour calendaire de retard au- delà du trentième jour.

21.2. Le montant cumulé des pénalités de retard est limité à dix pour cent (10%) du montant TTC du Marché de base avec ses pénalités de retard.

Article 22: Décompte final 
22.1 Après achèvement des prestations et après la réception provisoire, le prestataire établira à partir du procès-verbal de réception, le projet de décompte final des prestations effectivement réalisés qui récapitule le montant total des sommes auxquelles il peut prétendre du fait de l’exécution du Marché dans son ensemble.
Article 23 : Régime fiscal et douanier
Le décret N° 2003/651/PM du 16 avril 2003 définit les modalités de mise en œuvre du régime fiscal des Marchés Publics.

Ces éléments doivent être intégrés dans les charges que l’entreprise impute sur ses coûts d’intervention et constituer l’un des éléments des sous-détails des prix hors taxes. Le prix TTC s’entend TVA incluse.

Article 24 : Timbres et enregistrement
Sept (07) exemplaires originaux du Marché seront timbrés et enregistrés par les soins et aux frais du prestataire, conformément à la réglementation en vigueur.

Chapitre III : Exécution des prestations
Article 25 : Délais d’exécution de la Lettre-Commande
25.1. Le délai d’exécution des prestations objet du présent Marché est de  60  jours calendaires. 

25.2. Ce délai court à compter de la date de notification de l’Ordre de Service de commencer les prestations.

Article 26 : Obligations du Maître d’Ouvrage
1. Le Maître d’Ouvrage est tenu de fournir au prestataire les informations nécessaires à l’exécution de sa mission, et de lui garantir, aux frais de ce dernier, l’accès aux sites des projets.

2. Le Maître d’Ouvrage assure au prestataire protection
contre les menaces, outrages, violences, voies de fait, injures ou diffamations dont il peut être victime en raison ou à l’occasion de l’exercice de sa mission.

Article 27 : Obligations du Cabinet 

1. Le Cabinet exécute les prestations et remplit ses obligations de façon diligente, efficace et économique, conformément aux normes, techniques et pratiques généralement acceptées dans son domaine d’activité.

2. Pendant la durée du Marché, le Cabinet ne s'engage pas directement ou indirectement, dans des activités professionnelles ou contractuelles susceptibles de compromettre son indépendance par rapport aux missions qui lui sont dévolues.

3. En cas de conflit d’intérêt du fait d’un membre de l’équipe de la mission, le Cabinet le signaler par écrit au Maître d’Ouvrage et doit remplacer l’expert en question, impliqué dans le projet ou le Marché.

Le conflit d’intérêt s’entend de toute situation dans laquelle le prestataire pourrait tirer des profits directs ou indirects d’un contrat passé par le Maître d’Ouvrage auprès de laquelle il est consulté ou toute situation dans laquelle il a des intérêts personnels ou financiers suffisants pour compromettre son impartialité dans l’accomplissement de ses fonctions ou de nature à affecter défavorablement son jugement.

4. Le Cabinet est tenu au secret professionnel vis-à-vis des tiers, sur les informations, renseignements et documents recueillis ou portés à sa connaissance à l'occasion de l'exécution du Marché.

À ce titre, les documents établis par le prestataire au cours de l’exécution du Marché ne peuvent être publiés ou communiqués qu’avec l’accord écrit du Maître d’Ouvrage.

5. Le Cabinet est tenu lors du dépôt du rapport final, de restituer tous les documents empruntés au Maître d’Ouvrage.

6. Le Cabinet ainsi que ses associés ou ses sous-traitants s’interdisent pendant la durée du Marché, et à son issue pendant cinq (05) mois, de fournir des biens, prestations ou services destinés au Maître d’Ouvrage découlant des prestations ou ayant un rapport étroit avec elles (à l’exception de l’exécution des prestations ou de leur continuation).

7. Le Cabinet doit prendre en charge des frais professionnels et de la couverture de tous risques de maladie et d'accident dans le cadre de sa mission.

8. Le prestataire ne peut pas modifier la composition de l’équipe proposée dans son offre technique sans l’accord écrit du Maître d’Ouvrage.

Article 28 : Assurances 
Les polices d’assurances suivantes sont requises au titre du présent Marché : 

· Assurance des risques causés à des tiers par son personnel salarié en activité au travail, par le matériel qu’il utilise, du fait des prestations ;

· Assurance de la responsabilité civile du chef d’entreprise.

Article 29 : Programme d’exécution 
Le programme d’exécution devra être conforme aux termes de références ou aux spécifications des clauses techniques.

Article 30 : Agrément du personnel
Si le Maître d’Ouvrage demande le remplacement d'un membre de l'équipe pour faute grave dûment constatée ou pour incompétence, le remplacement se fait aux frais du prestataire dans un délai maximum de quinze (15) jours.

Le Maître d’Ouvrage se réserve la possibilité de refuser son agrément à une personne proposée par le prestataire dont la qualification serait insuffisante.

Article 31 : Sous-traitance 
N/A 
Chapitre IV : De la recette
Article 32 : Commission de suivi et recette
La Commission de suivi et de recette sera composée des membres suivants :
· Président : Le Maitre d’Ouvrage ou son représentant ;

· Rapporteur : l’Ingénieur du marché ;

· Membres : 

· Le Chef de Service du marché ou son représentant ;

· Le Comptable-matières du Maître d’Ouvrage ;

· Le Chef de Division des Infrastructures et de l’Aménagement Régional du Conseil Régional de l’Extrême-Nord ou son Représentant ;
· Observateur : Le représentant du MINMAP ;

· Invité : Le Cocontractant.

Les membres de la commission de réception sont convoqués au moins dix (10) jours avant la date de réception. Le cocontractant ou le prestataire est convoqué à la réception par courrier au moins dix (10) jours avant la date de la réception. Il est tenu d’y assister (ou de s’y faire représenter). Son absence équivaut à l’acceptation sans réserve des conclusions de la Commission de réception.

Chapitre V : Dispositions diverses

Article 33 : Résiliation du Marché
Le Marché peut être résilié comme prévu à la section III Titre IV du décret n° 2004/275 du 24 Septembre 2004 et également dans les conditions stipulées aux articles 42, 43, 44, 45, 46 et 47 du CCAG, notamment dans l’un des cas de :

Retard de plus de quinze (15) jours calendaires dans l’exécution d’un ordre de service ou arrêt injustifié des prestations de plus de sept (07) jours calendaires ;

· Retard dans les prestations entraînant des pénalités au-delà de 10 % du montant des prestations ;

· Refus de la reprise des prestations mal exécutés ;

Défaillance du prestataire.

Article 34 : Différends et litiges 
Tout litige survenant entre les parties contractantes dans le cadre du présent marché devra faire l’objet d’une tentative de conciliation par entente directe, ou à défaut sera porté devant les tribunaux compétents de Maroua. 

Article 31 : Edition et diffusion du Marché
Sept (07) exemplaires du présent Marché seront édités par les soins du prestataire et fournis au Chef de service.

Article 36 et dernier : Entrée en vigueur du marché 
Le présent Marché ne deviendra définitif qu’après sa signature par le Maitre d’Ouvrage et le Cocontractant. Il entrera en vigueur dès sa notification au prestataire par ce dernier.
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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Développement 2020–2030 (SND30) et de la politique nationale de modernisation du secteur agricole, le Gouvernement du Cameroun, à travers le Conseil Régional de l'Extrême-Nord, a engagé un programme de développement des Agropoles destiné à renforcer la compétitivité des filières agricoles, améliorer la sécurité alimentaire, promouvoir la transformation agro-industrielle et créer des emplois durables en milieu rural. Cette initiative s'inscrit dans une dynamique de développement territorial intégré visant à valoriser durablement les ressources naturelles, à accroître la productivité agricole, à stimuler les investissements privés et à renforcer la résilience des systèmes de production face aux effets du changement climatique. Dans ce cadre, le site de Moulandi, situé dans la Commune de Ndoukoula, a été retenu pour l'implantation d'un Agropole Pilote. Ce projet constitue une plateforme intégrée de production, de démonstration, d'innovation et de valorisation des chaînes de valeur agricoles. Il prévoit notamment :

· L’aménagement de parcelles agricoles irriguées ;

· La réalisation de réseaux d'irrigation et de drainage ;

· La construction de pistes d'exploitation et d'ouvrages hydrauliques ;

· La mise en place d'infrastructures techniques, de stockage, de conditionnement et de transformation des produits agricoles ;

· Le développement d'espaces dédiés aux services agricoles et à l'appui-conseil aux producteurs.

La conception et la réalisation de ces infrastructures nécessitent toutefois une connaissance approfondie des caractéristiques physiques, hydrologiques et pédologiques du site. À cet effet, une étude topographique permettra d'établir un référentiel géospatial précis en caractérisant le relief, les altitudes, les pentes, les lignes de crête, les talwegs, les bassins versants, les axes naturels d'écoulement ainsi que les zones susceptibles d'être affectées par les phénomènes d'érosion ou d'inondation. Ces informations constituent un préalable indispensable au dimensionnement des ouvrages hydrauliques, à la conception des réseaux d'irrigation et de drainage, au nivellement des parcelles ainsi qu'à l'implantation optimale des infrastructures projetées. En complément, une étude pédologique détaillée permettra d'identifier, de caractériser et de cartographier les différents types de sols présents sur le site. Elle portera sur l'analyse de leurs propriétés morphologiques, physiques, chimiques et hydrodynamiques, de leur fertilité, de leur capacité de rétention en eau ainsi que de leur aptitude à accueillir les principales spéculations agricoles envisagées. Elle permettra également d'identifier les contraintes susceptibles de limiter la mise en valeur agricole, notamment l'hydromorphie, la faible profondeur des sols, la compaction, la salinité, les déficiences nutritives ou encore les risques d'érosion. Les résultats de ces investigations constitueront le référentiel scientifique et technique de base pour la planification de l'Agropole Pilote de Moulandi. Ils serviront à élaborer le plan directeur d'aménagement, à orienter le zonage fonctionnel du site, à optimiser l'implantation des infrastructures, à définir les systèmes de production les plus adaptés et à sécuriser les investissements futurs grâce à une meilleure maîtrise des contraintes naturelles et environnementales.

Les présentes Termes de Référence (TDR) ont pour objet le recrutement d'un bureau d'études ou d'un groupement de consultants spécialisés chargé de réaliser une étude topographique et pédologique exhaustive du site. Cette mission devra produire l'ensemble des données techniques, cartographiques, analytiques et géospatiales nécessaires à la conception, au dimensionnement et à la mise en œuvre des futurs aménagements, conformément à la réglementation nationale et aux standards internationaux applicables en matière d'aménagement hydro-agricole, de gestion durable des terres et de développement territorial.

2. EMPRISE DE 1000 HA ET PRINCIPES DE DÉLIMITATION

2.1 Superficie contractuelle

L’étude porte sur une emprise contractuelle de mille (1000) hectares, correspondant au périmètre retenu pour la réalisation des investigations topographiques, hydrologiques, pédologiques, environnementales et géospatiales nécessaires à la conception et à la planification de l’Agropole pilote de Moulandi. Cette superficie constitue la référence spatiale de la mission et devra être vérifiée et délimitée avec précision au cours des opérations de terrain. Sa position sera définie dans un système de coordonnées géographiques et un système de référence cartographique appropriés, compatibles avec les données topographiques, géospatiales et cadastrales disponibles. La définition de l’emprise opérationnelle reposera sur l’analyse croisée des données cartographiques et satellitaires disponibles, des résultats de la reconnaissance de terrain et des levés GNSS. Elle devra permettre d’établir un périmètre cohérent, continu, géoréférencé et techniquement exploitable, tout en garantissant la conformité de la superficie finale aux 1000 ha contractuels. La délimitation prendra également en compte les limites naturelles (cours d’eau, talwegs, reliefs et autres éléments physiques), les limites administratives et foncières, ainsi que les occupations et usages actuels du sol, notamment les zones agricoles, habitations, infrastructures, pistes, ouvrages hydrauliques et autres espaces présentant des contraintes particulières. Cette approche permettra d’éviter les chevauchements avec les espaces occupés ou soumis à des contraintes incompatibles avec les objectifs d’aménagement de l’agropole. Au terme de cette opération, l’emprise retenue sera matérialisée sous la forme d’un polygone géoréférencé, accompagné d’un tableau des coordonnées des sommets et points caractéristiques, constituant la référence spatiale pour l’ensemble des travaux ultérieurs de l’étude et du futur plan d’aménagement.

2.2. Principes et critères de définition du périmètre

La définition du périmètre de l’Agropole pilote de Moulandi reposera sur une approche intégrée, technique et concertée, combinant l’analyse des données existantes, l’exploitation des outils géospatiaux, les observations de terrain et la prise en compte des réalités foncières et socio-territoriales. Les principaux critères retenus sont les suivants :

· Analyse des documents cartographiques et fonciers disponibles : examen des cartes topographiques, plans fonciers, données cadastrales et documents administratifs afin d’identifier les limites et contraintes préexistantes.
· Exploitation des images satellitaires, MNT et données SIG : utilisation des données géospatiales pour caractériser l’occupation du sol, la topographie, le drainage et les principales caractéristiques physiques de emprise.

· Reconnaissance et vérification de terrain: contrôle sur le terrain des informations issues des données cartographiques et satellitaires et identification des limites réellement observables.

· Identification des limites naturelles : prise en compte des cours d’eau, talwegs, reliefs, pistes et autres éléments physiques susceptibles de constituer des repères durables pour la délimitation.

· Prise en compte des occupations du sol et infrastructures existantes : intégration des zones cultivées, habitations, routes, pistes, ouvrages hydrauliques et autres infrastructures présentes dans l’espace étudié.

· Identification des contraintes physiques, environnementales et foncières : exclusion ou prise en compte spécifique des secteurs présentant des contraintes susceptibles de limiter leur intégration au futur aménagement.

· Recherche d’une emprise cohérente, continue, accessible et techniquement aménageable : définition d’un périmètre fonctionnel permettant une organisation rationnelle des infrastructures, des parcelles agricoles et des équipements de l’agropole.

· Concertation avec les acteurs locaux pour validation des limites proposées : confrontation des limites techniques aux connaissances et usages locaux afin de favoriser leur acceptation et de réduire les risques de conflits fonciers.

2.3. Processus technique de délimitation

La délimitation de l’emprise des 1000 ha sera conduite selon une démarche progressive combinant les outils cartographiques, les données géospatiales et les levés de terrain, afin d’obtenir un périmètre précis, fiable, géoréférencé et conforme aux objectifs de l’étude.
· Pré-délimitation de l’emprise sur fond cartographique et imagerie récente : établissement d’une première limite à partir des cartes disponibles, des images satellitaires récentes et des données topographiques.
· Reconnaissance terrain des limites présumées : vérification sur le terrain des limites pré-identifiées et repérage des éléments physiques, fonciers ou anthropiques susceptibles de les modifier.
· Levés GPS/GNSS des points caractéristiques et sommets du périmètre : acquisition de coordonnées géoréférencées avec une précision adaptée aux besoins de l’étude pour positionner les sommets et points remarquables.
· Ajustement et validation des limites à partir des observations de terrain: correction du tracé préliminaire en fonction des réalités observées et des informations recueillies après des acteurs locaux.
· Calcul précis de la superficie et contrôle de sa conformité aux 1000 ha contractuels : détermination de la superficie du polygone final et vérification de sa concordance avec l’emprise contractuelle.
· Production du polygone SIG définitif de l’emprise : intégration des limites validées dans une base géospatiale constituant la référence pour les différentes composantes de l’étude.
2.4. Règles de matérialisation du périmètre

La matérialisation visera à rendre les limites de l’emprise facilement identifiables sur le terrain et durablement exploitables, tout en assurant leur correspondance avec le périmètre géoréférencé issu des levés topographiques.
· Implantation de bornes ou repères géoréférencés aux sommets et points caractéristiques : matérialisation physique des principaux points du périmètre par des repères stables et clairement identifiables.
· Identification et numérotation unique des bornes : attribution d’un identifiant à chaque borne ou repère afin d’assurer sa traçabilité et sa correspondance avec la base de données SIG.
· Enregistrement des coordonnées X, Y et, lorsque pertinent, Z : consignation des coordonnées précises de chaque point matérialisé dans le système de référence retenu pour l’étude.
· Matérialisation complémentaire des limites lorsque les conditions de terrain l’exigent : installation de repères intermédiaires dans les secteurs où les limites naturelles ou physiques sont insuffisamment visibles.
· Élaboration d’un plan de bornage/délimitation : production d’un document cartographique présentant le tracé du périmètre, les bornes implantées et leurs principales caractéristiques.
· Constitution d’une base de données géoréférencée des points matérialisés : création d’une base regroupant les identifiants, coordonnées, descriptions et autres informations utiles relatives aux bornes et repères.
· Vérification contradictoire et validation du périmètre avec le maître d’ouvrage : contrôle final du périmètre matérialisé et validation officielle des limites avant leur adoption comme référence de l’aménagement.
2.5. Produits attendus

Les opérations de délimitation et de matérialisation devront aboutir à un ensemble de produits cartographiques, géospatiaux et techniques directement exploitables pour la suite de l’étude :

· Polygone SIG de l’emprise définitive des 1000 ha : fichier géoréférencé représentant avec précision les limites finales de l’emprise.
· Carte de délimitation de l’agropole à une échelle appropriée : document cartographique localisant l’emprise, ses limites, les principaux repères et les éléments territoriaux environnants.
· Tableau des coordonnées des sommets et points de contrôle : répertoire des coordonnées géographiques de l’ensemble des points ayant servi à définir et contrôler le périmètre.
· Plan de matérialisation du périmètre : document indiquant la localisation, la numérotation et les caractéristiques des bornes et repères implantés.
· Fichiers numériques SIG compatibles avec les systèmes courants (SHP/GeoPackage/KML) : données numériques permettant l’intégration et la réutilisation de l’emprise dans les différents traitements SIG de l’étude.
· Procès-verbal ou fiche de validation de l’emprise : document attestant la vérification et l’acceptation du périmètre définitif par les parties prenantes concernées.
3. CADRE JURIDIQUE, INSTITUTIONNEL, NORMATIF ET STRATÉGIQUE
3.1 Objet du cadre de référence
La présente mission s'inscrit dans le cadre des politiques nationales de développement agricole, de décentralisation, d'aménagement du territoire, de gestion durable des ressources naturelles et de promotion des investissements structurants. Elle devra être conduite conformément aux dispositions législatives et réglementaires en vigueur au Cameroun ainsi qu'aux référentiels techniques internationaux applicables aux études topographiques, pédologiques et géospatiales.

3.2 Cadre juridique et réglementaire
La mission sera réalisée dans le respect des principaux textes législatifs et réglementaires en vigueur, notamment :

· La Constitution de la République du Cameroun ;

· La Loi n° 2019/024 du 24 décembre 2019 portant Code général des Collectivités Territoriales Décentralisées ;

· La Loi n° 96/12 du 5 août 1996 portant loi-cadre relative à la gestion de l'environnement et ses textes d'application ;

· Les Ordonnances n° 74-1 et n° 74-2 du 6 juillet 1974 relatives aux régimes foncier et domanial, ainsi que leurs textes modificatifs ;

· Le Décret n° 2018/366 du 20 juin 2018 portant Code des marchés publics ;

· Les textes sectoriels applicables aux domaines de l'agriculture, de l'eau, de l'aménagement du territoire, du cadastre, de la sécurité au travail, de l'utilisation des drones et des levés géospatiaux.

Le Consultant veillera également à produire des données compatibles avec les exigences des futures évaluations environnementales et sociales, lorsque celles-ci seront requises dans le cadre des travaux d'aménagement.

3.2 Cadre institutionnel
La mission sera conduite sous la responsabilité du Conseil Régional de l'Extrême-Nord, Maître d'Ouvrage, avec l'appui des administrations compétentes, notamment :

· Le Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural (MINADER) ;

· Le Ministère des Domaines, du Cadastre et des Affaires Foncières (MINDCAF) ;

· Le Ministère de l'Environnement, de la Protection de la Nature et du Développement Durable (MINEPDED) ;

· Le Ministère de la Décentralisation et du Développement Local (MINDDEVEL) ;

· Les Collectivités Territoriales Décentralisées concernées ;

· Les instituts de recherche, laboratoires agréés et autres structures techniques compétentes.

Ces institutions contribueront, selon leurs attributions respectives, au suivi technique, à la validation des résultats et à la mise à disposition des informations nécessaires à la réalisation de la mission.

3.3 Référentiels techniques et normes
Les investigations seront réalisées conformément aux meilleures pratiques scientifiques et aux référentiels reconnus à l'échelle internationale, notamment :

· Les normes ISO 18400 relatives à l'échantillonnage des sols ;

· La norme ISO/IEC 17025 :2017 applicable aux laboratoires d'essais ;

· Les directives de la FAO pour la description et la cartographie des sols ;

· Le système de classification World Reference Base for Soil Resources (WRB) et, lorsque pertinent, l'USDA Soil Taxonomy ;

· Le FAO Framework for Land Evaluation, ainsi que les méthodes d'évaluation des terres développées par Sys et al. ;

· Les normes relatives à la géodésie, à la photogrammétrie, aux levés GNSS, aux systèmes d'information géographique (SIG), à la télédétection et à la gestion des données géospatiales.

Toutes les méthodes utilisées devront être documentées, reproductibles et assorties de procédures de contrôle qualité garantissant la fiabilité des résultats.

3.4 Alignement stratégique
La présente étude contribue directement à la mise en œuvre des principales orientations nationales en matière de développement agricole et territorial, notamment :

· La Vision Cameroun 2035, à travers la modernisation de l'agriculture, le développement des infrastructures rurales et la valorisation durable des ressources naturelles ;

· La Stratégie Nationale de Développement 2020–2030 (SND30), notamment en matière de transformation des chaînes de valeur agricoles, de sécurité alimentaire, d'accroissement de la productivité et de développement économique des territoires ruraux ;

· La Politique Nationale de Développement Agricole et le Programme National d'Investissement Agricole (PNIA), en favorisant une gestion durable des terres et une meilleure valorisation du potentiel agricole.

Au niveau international, cette étude participe également à l'atteinte des engagements du Cameroun relatifs aux Objectifs de Développement Durable (ODD), à la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (CNULCD), à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) ainsi qu'à la Convention sur la diversité biologique (CDB).

Enfin, au-delà de son caractère technique, cette étude constituera un véritable outil d'aide à la décision pour la planification, la conception et la mise en œuvre de l'Agropole Pilote de Moulandi. Elle fournira un référentiel fiable pour l'implantation des infrastructures, l'organisation des espaces de production, la gestion des ressources en sols et en eau ainsi que la réduction des risques techniques, environnementaux et climatiques.

4. OBJECTIFS DE L’ÉTUDE
4.1 Objectif général
L’objectif général de la mission est de réaliser une étude topographique, pédologique et géospatiale intégrée du site de l’Agropole Pilote de Moulandi afin de disposer d’un référentiel technique fiable permettant la planification, la conception et la mise en œuvre durable des aménagements agricoles et des infrastructures associées. Cette étude devra fournir les informations nécessaires à la maîtrise des contraintes physiques du site, à l’optimisation de l’utilisation des terres, à la conception des ouvrages hydrauliques et à la définition des orientations techniques adaptées aux systèmes de production envisagés.

4.2 Objectifs spécifiques
De manière spécifique, la mission devra permettre de :

A. Volet topographique et géospatial
· Définir, délimiter, géoréférencer et matérialiser avec précision l’emprise contractuelle de 1000 ha destinée à accueillir l’Agropole Pilote de Moulandi, et en assurer la validation ;
· Réaliser les levés topographiques planimétriques et altimétriques conformément aux normes en vigueur ; 

· Constituer un référentiel géodésique fiable pour les futurs travaux d’aménagement ; 

· Produire un Modèle Numérique de Terrain (MNT), un Modèle Numérique de Surface (MNS) et les produits cartographiques associés ; 

· Caractériser la morphologie du terrain à travers l’analyse des altitudes, pentes, expositions et formes du relief ; 

· Identifier les principales contraintes topographiques susceptibles d’influencer les aménagements ; 

· Fournir les données nécessaires au dimensionnement des infrastructures agricoles, hydrauliques et des réseaux d’exploitation.

B. Volet hydrologique et gestion des eaux
· Analyser le fonctionnement hydrologique général du site ;

· Identifier les directions naturelles d’écoulement des eaux, les zones d’accumulation et les axes préférentiels de drainage ;

· Délimiter les bassins versants et sous-bassins associés au site ;

· Identifier les secteurs exposés aux risques d’inondation, d’engorgement ou d’érosion ;

· Formuler des recommandations techniques pour la gestion des eaux de ruissellement, l’irrigation et le drainage.

C. Volet pédologique et évaluation des sols
· Identifier et cartographier les principales unités pédologiques du site ;

· Réaliser la description morphologique détaillée des profils de sols ;

· Caractériser les propriétés physiques, chimiques et hydrodynamiques des sols ;

· Évaluer la fertilité et le potentiel agronomique des terres ;

· Identifier les contraintes susceptibles de limiter la production agricole ;

· Classifier les sols selon les référentiels reconnus (WRB, USDA Soil Taxonomy ou équivalent) ;

· Déterminer les aptitudes culturales des différentes unités de terres.

D. Volet aptitude des terres et orientation de l’aménagement
· Évaluer l’aptitude des terres pour les principales spéculations agricoles ciblées ;

· Déterminer les potentialités et contraintes liées à l’irrigation ;

· Identifier les risques de dégradation des terres (érosion, salinisation, hydromorphie, perte de fertilité) ;

· Élaborer une cartographie d’aide à la décision pour l’organisation spatiale de l’Agropole ;

· Proposer des orientations techniques pour un aménagement agricole durable et résilient.

E. Volet système d’information géographique et production cartographique
· Constituer une base de données géospatiale intégrée regroupant les informations topographiques, pédologiques, hydrologiques et environnementales ;

· Produire les cartes thématiques nécessaires à la planification de l’Agropole ;

· Assurer la structuration, la documentation et la livraison des données numériques selon des formats standards exploitables.

5. RÉSULTATS ATTENDUS
Le consultant devra veiller à ce que l’ensemble des investigations réalisées dans le cadre de la mission aboutisse à la production de résultats fiables, exploitables et conformes aux exigences techniques d’un projet d’aménagement d’Agropole. Les livrables devront intégrer les données de terrain, les analyses de laboratoire, les traitements géospatiaux ainsi que les interprétations techniques nécessaires à l’aide à la décision. Les résultats attendus devront permettre au Maître d’Ouvrage de disposer d’un référentiel scientifique et technique complet pour orienter la planification, la conception et la mise en œuvre des futurs aménagements agricoles du site de Moulandi. 

Tableau 1 : Synthèse des résultats attendus et des produits/livrables associés de l’étude topographique et pédologique de l’Agropole Pilote de Moulandi

	N°
	Résultats attendus
	Produits / livrables essentiels

	1
	Emprise de l’Agropole définie et géoréférencée
	- Périmètre des 1000 ha délimité, validé et matérialisé ;

- Polygone SIG, carte de délimitation et coordonnées des sommets.

	2
	Référentiel topographique et géospatial établi
	- Levé topographique, MNT/MNS et orthomosaïque ;

- Cartes d’altitude, pente et exposition.

	3
	Diagnostic hydrologique réalisé
	- Bassins versants et réseaux d’écoulement cartographiés ;

- Zones à risques et recommandations de gestion de l’eau.

	4
	Référentiel pédologique établi
	- Carte des sols et profils pédologiques ;

- Résultats des analyses et principales contraintes des sols.

	5
	Aptitude des terres évaluée
	- Carte d’aptitude des terres ;

- Spéculations adaptées et recommandations d’aménagement agricole.

	6
	Outils d’aide à la décision produits
	- Atlas cartographique et base de données SIG ;

- Plan d’orientation spatiale et recommandations d’aménagement.


6. ETENDUE DES PRESTATIONS
Le Consultant devra mettre en œuvre une approche multidisciplinaire combinant les investigations de terrain, les analyses de laboratoire, l’acquisition et le traitement des données géospatiales, les analyses SIG et les approches multicritères afin de produire un référentiel technique fiable destiné à orienter la conception et la réalisation des futurs aménagements agricoles.

Tableau 2 : Synthèse des prestations attendues par domaine d’étude

	Domaine d’étude
	Prestations principales
	Livrables attendus

	Travaux préparatoires et collecte des données
	Collecte et analyse des données existantes (cartes, images satellitaires, données climatiques, hydrologiques et études antérieures) ; analyse préliminaire du site ; élaboration de la méthodologie, du chronogramme et du programme d’investigation.
	Rapport de démarrage ; méthodologie d’intervention ; plan d’échantillonnage et programme d’exécution.

	Étude topographique
	Levés planimétriques et altimétriques ; géoréférencement du site ; acquisition de données terrain/drone ; production des modèles numériques et cartes topographiques.
	Base de données topographique ; MNT/MNS ; orthomosaïque ; cartes d’altitude, pente et profils topographiques.

	Analyse hydrologique et hydraulique
	Analyse des écoulements, bassins versants, réseaux de drainage ; identification des zones à risques (inondation, érosion, engorgement) ; recommandations de gestion des eaux.
	Cartes hydrologiques ; carte des zones sensibles ; note technique de recommandations hydrauliques.

	Étude pédologique et analyses des sols
	Reconnaissance des sols ; description des profils pédologiques ; échantillonnage géoréférencé ; analyses physiques, chimiques et hydrodynamiques ; caractérisation de la fertilité et des contraintes.
	Profils pédologiques ; base de données analytiques ; résultats de laboratoire ; carte des unités de sols.

	Classification des terres et aptitude agricole
	Classification des sols ; évaluation multicritère de l’aptitude des terres ; identification des potentialités et contraintes agricoles ; formulation des recommandations de gestion.
	Carte d’aptitude des terres ; carte des contraintes ; recommandations agronomiques et d’aménagement.

	SIG et cartographie d’aide à la décision
	Intégration et traitement des données spatiales ; production des cartes thématiques ; structuration d’une base de données SIG exploitable.
	Base de données SIG ; atlas cartographique ; cartes d’orientation spatiale de l’Agropole ; fichiers numériques (SHP, GPKG, GDB, GeoTIFF, PDF).


Note : Le Consultant devra assurer l’intégration des différentes composantes de l’étude afin de produire un référentiel technique et géospatial cohérent, fiable et directement exploitable pour la planification, la conception et la mise en œuvre des aménagements de l’Agropole Pilote de Moulandi.

7. MÉTHODOLOGIE DÉTAILLÉE DE LA MISSION

7.1 Approche générale d’intervention

Le Consultant proposera une méthodologie intégrée reposant sur la combinaison des investigations de terrain, des analyses de laboratoire, de la télédétection, des systèmes d’information géographique (SIG) et des analyses multicritères. Cette approche devra permettre de caractériser de manière précise les composantes physiques du site (relief, eau, sols et occupation des terres) afin de produire un référentiel technique fiable pour l’aménagement de l’Agropole Pilote de Moulandi. La méthodologie devra s’articuler autour des principales phases suivantes :

Tableau 3 : Synthèse de l’approche méthodologique générale et des phases d’intervention de la mission

	Phase
	Composante méthodologique / Activités dominantes
	Objectifs principaux
	Décision / Produit de sortie

	1
	Cadrage, collecte documentaire, autorisations et reconnaissance
	Collecter les données disponibles, analyser les documents cartographiques et fonciers, définir la stratégie d’intervention et préparer les travaux de terrain.
	Rapport de démarrage et plans d’investigation validés.

	2
	Diagnostic foncier, reconnaissance et pré-délimitation de l’emprise
	Analyser les contraintes foncières et territoriales, identifier les limites existantes et établir une première délimitation des 1000 ha.
	Périmètre provisoire des 1000 ha adopté.

	3
	Délimitation, matérialisation et levés topographiques/drone
	Vérifier et valider les limites sur le terrain, réaliser les levés GNSS, le bornage, les levés topographiques et la couverture drone.
	Périmètre final géoréférencé et matérialisé ; référentiel topographique contrôlé.

	4
	Étude pédologique, analyses de laboratoire et évaluation de l’aptitude des terres
	Caractériser les sols, réaliser les prélèvements et analyses, identifier les contraintes et déterminer l’aptitude des terres aux principales spéculations agricoles.
	Référentiel pédologique et analytique ; cartes des sols et d’aptitude des terres ; recommandations agronomiques.

	5
	Diagnostic hydrologique, traitement SIG et zonage
	Analyser les écoulements et contraintes hydrologiques, intégrer les données dans le SIG, croiser les informations thématiques et réaliser le zonage spatial.
	Atlas cartographique et plan d’orientation spatiale provisoires.

	6
	Synthèse, restitution, corrections et transfert des données
	Consolider les résultats, intégrer les observations du Maître d’Ouvrage, finaliser les documents et assurer le transfert des données et produits géospatiaux.
	Rapport final, atlas, bases de données et données géospatiales complètes réceptionnés.


Note : Le Consultant devra proposer une méthodologie cohérente, détaillée et adaptée aux réalités du site de Moulandi, en précisant les méthodes, normes, outils, moyens humains et matériels mobilisés pour chaque phase de la mission. Il devra assurer une articulation rigoureuse entre les investigations de terrain, les analyses de laboratoire, les traitements SIG et les contrôles de qualité.

7.2 Phase 1 : Travaux préparatoires et analyse documentaire
Cette phase constitue le socle de préparation technique de la mission. Elle permettra de réunir et d’exploiter les informations disponibles sur le site, d’identifier les principales contraintes et potentialités, de définir le référentiel géospatial et de préparer de manière rigoureuse les investigations de terrain. Les résultats serviront également à optimiser la stratégie d’échantillonnage, de levé et de délimitation de l’emprise des 1000 ha.

Tableau 4 : Méthodologie de préparation de la mission et d’analyse documentaire préalable

	Activités
	Méthodes et outils mobilisés
	Résultats attendus

	Collecte et compilation des données existantes
	Recherche documentaire, consultation des bases de données disponibles et collecte des cartes topographiques, données foncières et administratives, images satellitaires, MNT et autres données géospatiales pertinentes.
	Base documentaire, cartographique et géospatiale consolidée.

	Analyse préliminaire du site et de son environnement
	Exploitation des images satellitaires, SIG, MNT et données disponibles pour analyser la topographie, l’occupation du sol, les réseaux hydrographiques, les contraintes apparentes et les principales caractéristiques spatiales du site.
	Diagnostic spatial préliminaire du site et identification des principales contraintes.

	Définition du système de référence et du cadre géospatial
	Vérification du système de coordonnées applicable, définition du référentiel géodésique et préparation des fonds cartographiques destinés aux levés et à la délimitation.
	Référentiel géospatial de travail défini et fonds cartographiques préparés.

	Planification des investigations de terrain
	Définition des protocoles d’intervention, stratégie de délimitation et de levé, calendrier, moyens humains et matériels, organisation des équipes et planification des contrôles qualité.
	Plan d’exécution et programme des investigations de terrain validés.


Note : Le Consultant devra effectuer une analyse documentaire suffisamment approfondie pour identifier les données disponibles, leur origine, leur date, leur niveau de précision et leur compatibilité avec les objectifs de l’étude. Il devra vérifier et actualiser les informations existantes par des observations de terrain et signaler toute lacune nécessitant des investigations complémentaires. Les données retenues devront être correctement géoréférencées, documentées et intégrées dans un référentiel cohérent avant le démarrage des travaux de terrain.
7.3 Phase 2 : Délimitation de l’emprise et étude topographique

L’étude combinera la délimitation et la matérialisation de l’emprise des 1000 ha avec les levés topographiques de précision et l’acquisition de données géospatiales. Cette approche permettra de disposer, dès le début des investigations techniques, d’un référentiel spatial fiable et cohérent pour l’ensemble des analyses et travaux d’aménagement.
Tableau 5 : Méthodologie de délimitation, d’acquisition et de traitement des données topographiques
	Activités
	Méthodologie proposée
	Produits attendus

	Délimitation et matérialisation de l’emprise
	Pré-délimitation sur données cartographiques et satellitaires, reconnaissance de terrain, levés GNSS des sommets et points caractéristiques, contrôle de la superficie et matérialisation du périmètre.
	Périmètre définitif des 1000 ha, géoréférencé, matérialisé et validé.

	Mise en place du référentiel spatial
	Installation d’un canevas géodésique et rattachement des levés au système de coordonnées retenu ; contrôle de la précision et des points de référence.
	Réseau géodésique de référence et points de contrôle documentés.

	Levés topographiques
	Acquisition des points terrain par GNSS RTK/PPK, station totale et, selon les besoins, nivellement de précision.
	Données planimétriques et altimétriques contrôlées.

	Acquisition photogrammétrique
	Réalisation d’un levé drone avec points de contrôle et de vérification indépendants, lorsque requis par les caractéristiques du site.
	Orthomosaïque, nuage de points et produits photogrammétriques.

	Modélisation et analyse du relief
	Traitement des données, génération et contrôle des modèles numériques, interpolation spatiale et analyses morphométriques sous SIG.
	MNT, MNS, cartes d’altitude, de pente et d’exposition.

	Production cartographique et intégration SIG
	Structuration, contrôle topologique et intégration des données dans une base SIG ; production des cartes aux échelles adaptées aux besoins de l’aménagement.
	Référentiel topographique et base SIG exploitables pour les études hydrologiques, pédologiques et d’aménagement.


Note : Le Consultant devra proposer une méthodologie adaptée aux caractéristiques spécifiques du site de Moulandi et justifier les méthodes, données et outils mobilisés. Les analyses devront être rigoureuses, vérifiables et appuyées par des observations de terrain. Il pourra, si nécessaire, compléter ou améliorer les approches proposées dans le présent TDR afin de garantir la fiabilité des résultats et leur utilité pour la conception et la planification des aménagements de l’Agropole.
7.4 Phase 3 : Méthodologie de l’analyse hydrologique
L’analyse hydrologique visera à caractériser le fonctionnement des eaux de surface et les principaux mécanismes d’écoulement au sein et autour de l’emprise de l’Agropole Pilote de Moulandi. Elle s’appuiera sur les données topographiques acquises lors de la phase précédente, complétées par les observations de terrain, les données pluviométriques disponibles et les informations relatives aux sols et à l’occupation du sol.

Tableau 6 : Méthodologie d’analyse hydrologique et d’évaluation des contraintes liées à la gestion des eaux

	Activités
	Méthodologie proposée
	Produits attendus

	Collecte et analyse des données hydrologiques
	Compilation des données pluviométriques, hydrologiques et climatiques disponibles ; analyse des données topographiques, MNT et informations sur les sols et l’occupation du sol.
	Base de données hydrologiques et diagnostic initial du fonctionnement des eaux.

	Analyse du réseau hydrographique et des écoulements
	Exploitation du MNT pour extraire les directions et accumulations d’écoulement, les talwegs, cours d’eau et axes préférentiels ; identification des points de concentration des eaux.
	Carte du réseau hydrographique et des axes naturels d’écoulement.

	Délimitation des bassins versants
	Analyse morphométrique et traitement SIG du relief pour délimiter les bassins et sous-bassins versants contribuant aux écoulements sur l’emprise.
	Carte des bassins et sous-bassins versants ; paramètres morphométriques principaux.

	Analyse des zones sensibles
	Croisement du relief, des pentes, des sols, de l’occupation du sol et du réseau d’écoulement ; vérification de terrain des secteurs sensibles.
	Cartes des zones exposées à l’inondation, à l’engorgement, au ruissellement et à l’érosion.

	Analyse du ruissellement et des contraintes hydrauliques
	Identification des zones de concentration et de rétention des eaux ; analyse des capacités naturelles de drainage et des obstacles aux écoulements.
	Carte des contraintes hydrologiques et hiérarchisation des secteurs à risque.

	Identification des potentialités et besoins en eau
	Analyse des possibilités de collecte, stockage, drainage ou mobilisation des eaux en fonction des caractéristiques du site et des besoins futurs de l’agropole.
	Identification des secteurs favorables aux ouvrages et infrastructures hydrauliques.

	Proposition de mesures et d’aménagements
	Élaboration de recommandations techniques adaptées aux contraintes identifiées : drainage, ouvrages de franchissement, gestion des eaux pluviales, lutte contre l’érosion et conservation des sols.
	Orientations pour l’aménagement hydraulique et la gestion durable des eaux.

	Intégration dans le SIG et aide à la décision
	Croisement des résultats hydrologiques avec les données topographiques, pédologiques et d’occupation du sol pour appuyer le zonage et l’orientation spatiale de l’agropole.
	Couches SIG hydrologiques, cartes thématiques et données d’aide à la décision.


Note au consultant : Le Consultant devra adapter les méthodes d’analyse hydrologique aux caractéristiques réelles du site et aux données disponibles. Les analyses devront être appuyées par des observations de terrain et reposer sur les données topographiques, pédologiques, pluviométriques et d’occupation du sol les plus fiables disponibles. Les résultats devront être géoréférencés, cartographiés et assortis de recommandations opérationnelles directement exploitables pour la conception des aménagements hydrauliques et agricoles.

7.5 Phase 4 : Méthodologie de l’étude pédologique
L’étude pédologique visera à caractériser, délimiter et cartographier les différents types de sols présents dans l’emprise des 1000 ha, à travers une combinaison d’observations de terrain, de description des profils, d’échantillonnage raisonné et d’analyses de laboratoire. L’approche devra tenir compte de la variabilité des sols, du relief, de la géologie, du drainage et de l’occupation des terres afin d’établir un référentiel pédologique fiable et adapté aux besoins d’aménagement agricole.

Tableau 7 : Méthodologie de reconnaissance pédologique, d’échantillonnage et de caractérisation des sols

	Activités
	Méthodologie proposée
	Produits attendus

	Reconnaissance pédologique
	Prospections systématiques, observations à la tarière et analyse des relations sol-paysage afin d’identifier les principales unités pédologiques et de définir les zones homogènes.
	Carte préliminaire des unités pédologiques et plan d’investigation.

	Description des profils
	Ouverture et description de profils représentatifs ; caractérisation morphologique des horizons selon les référentiels FAO/WRB, avec géoréférencement, photographies et relevés de terrain.
	Fiches pédologiques détaillées et profils géoréférencés.

	Densité et implantation des profils
	Réalisation d’au moins un profil par unité pédologique homogène, avec une densité indicative pouvant atteindre 1 profil pour environ 20 ha, à adapter selon la variabilité spatiale des sols.
	Réseau de profils représentatifs permettant de caractériser les unités de sols.

	Échantillonnage des profils
	Prélèvement par horizon pédologique, identification, étiquetage, conditionnement, conservation et transport conformément aux protocoles d’échantillonnage applicables.
	Échantillons représentatifs et traçables pour analyses.

	Échantillonnage de surface
	Prélèvements composites de la couche 0–20 cm, avec un échantillon indicatif par maille de 200 × 200 m (≈ 4 ha), constitué de plusieurs prélèvements élémentaires ; densité ajustable selon l’hétérogénéité du terrain.
	Base géoréférencée des échantillons et données de fertilité des sols.

	Analyses de laboratoire
	Analyses physiques, chimiques et, selon les objectifs, hydrodynamiques des sols dans un laboratoire compétent ; contrôle de la qualité et traçabilité des résultats.
	Base de données analytique et résultats interprétés par horizon et par unité de sol.

	Classification et caractérisation des sols
	Classification des sols selon la WRB en vigueur, complétée, lorsque nécessaire, par un autre référentiel reconnu et justifié par le Consultant.
	Unités pédologiques caractérisées et classifiées.

	Cartographie pédologique
	Intégration des observations, analyses, données topographiques, géologiques, occupation du sol et traitements SIG pour délimiter et extrapoler les unités pédologiques.
	Carte pédologique finale, légende, notice explicative et base SIG des sols.


Note : Le Consultant devra adapter la densité des observations, des profils et des prélèvements à la variabilité réelle des sols et aux caractéristiques du terrain. Les choix d’implantation devront être justifiés sur la base des relations sol-paysage et des données géospatiales disponibles. Tous les échantillons devront être géoréférencés, identifiés et traçables, et les analyses devront être réalisées selon des méthodes normalisées et, de préférence, dans un laboratoire répondant aux exigences de l’ISO/IEC 17025.

7.6 Phase 5 : Évaluation de l’aptitude des terres
L’évaluation de l’aptitude des terres constituera une étape d’aide à la décision permettant de déterminer le potentiel agricole des différentes unités de sols et leur adéquation aux principales spéculations envisagées dans l’Agropole. Elle reposera sur le croisement des caractéristiques des sols avec les facteurs topographiques, hydrologiques, climatiques et agronomiques, en tenant compte des exigences spécifiques des cultures ciblées.

Tableau 8 : Méthodologie de classification des terres et d’évaluation de l’aptitude agricole du site

	Activités
	Méthodologie proposée
	Produits attendus

	Caractérisation des unités de terres
	Synthèse des données pédologiques, topographiques, hydrologiques et climatiques pour définir les unités homogènes d’évaluation.
	Unités de terres caractérisées et base de données des critères d’évaluation.

	Définition des exigences des cultures
	Identification des exigences agroécologiques et édaphiques des principales spéculations retenues pour l’Agropole.
	Référentiel des exigences des cultures ciblées.

	Évaluation des contraintes et potentialités
	Analyse de la texture, profondeur, drainage, fertilité, pH, pente, disponibilité en eau, risques d’érosion et autres facteurs limitants.
	Tableau des contraintes et potentialités par unité de terre.

	Évaluation de l’aptitude
	Application d’une méthode reconnue d’évaluation des terres, notamment le cadre FAO et, lorsque pertinent, les approches paramétriques appropriées.
	Classification des terres selon leurs niveaux d’aptitude.

	Analyse multicritère et spatialisation
	Croisement pondéré des paramètres sol-eau-relief-climat sous SIG, avec justification des critères, pondérations et seuils utilisés.
	Carte d’aptitude agricole par spéculation ou groupe de cultures.

	Formulation des recommandations
	Identification des mesures correctives et des pratiques adaptées aux contraintes observées : fertilisation, drainage, conservation des sols, irrigation ou amélioration de la gestion de l’eau.
	Recommandations agronomiques et orientations de gestion durable des terres.


Note : Le Consultant devra justifier les critères, seuils, coefficients ou pondérations utilisés pour l’évaluation de l’aptitude et préciser la méthode de classification retenue. L’analyse devra distinguer, lorsque cela est pertinent, les limitations permanentes des terres des contraintes pouvant être corrigées par des investissements ou des pratiques appropriées. Les cartes d’aptitude devront être produites à une échelle compatible avec les objectifs d’aménagement de l’Agropole.
7.7 Phase 6 : Traitement SIG, cartographie et restitution

Cette phase assurera la capitalisation, l’intégration et la valorisation de l’ensemble des données produites au cours de l’étude. Le SIG constituera le support central de structuration des données topographiques, hydrologiques, pédologiques et agronomiques, permettant leur analyse croisée, leur représentation cartographique et leur utilisation pour l’orientation spatiale de l’Agropole.
Tableau 9 : Méthodologie de structuration du Système d’Information Géographique (SIG), de production cartographique et de restitution des résultats
	Activités
	Méthodologie proposée
	Produits attendus

	Structuration et intégration des données
	Organisation des données vectorielles, raster, tabulaires et alphanumériques dans une base SIG structurée, géoréférencée et documentée.
	Géodatabase complète et structurée.

	Contrôle et harmonisation des données
	Vérification des systèmes de coordonnées, de la topologie, de la cohérence géométrique et attributaire, des métadonnées et de la qualité des données.
	Base de données contrôlée, cohérente et interopérable.

	Production cartographique
	Élaboration des cartes thématiques à partir des données validées : topographie, hydrologie, sols, aptitude, contraintes et occupation des terres.
	Atlas cartographique thématique de l’Agropole.

	Analyse spatiale et multicritère
	Croisement des différentes couches thématiques et application d’analyses multicritères pour identifier les zones favorables, contraintes et secteurs prioritaires.
	Cartes de synthèse et zonage spatial.

	Orientation spatiale de l’Agropole
	Intégration des résultats techniques dans une analyse spatiale permettant de proposer les grandes orientations d’implantation des zones agricoles, infrastructures, réseaux et ouvrages.
	Plan d’orientation spatiale de l’Agropole.

	Restitution et validation
	Présentation des résultats au Maître d’Ouvrage, collecte des observations, corrections, validation technique et finalisation des produits.
	Rapport final, atlas, cartes validées et données numériques complètes.

	Transfert et archivage
	Organisation et remise des données, métadonnées, fichiers sources et produits finaux dans des formats directement réutilisables.
	Base SIG et référentiel numérique complet, documenté et transféré au Maître d’Ouvrage.


Note : Le Consultant devra garantir la cohérence géométrique, thématique et documentaire de l’ensemble des données SIG et assurer leur compatibilité avec les outils couramment utilisés par le Maître d’Ouvrage. Chaque couche devra être correctement géoréférencée, structurée, renseignée et accompagnée de métadonnées minimales. Les cartes devront présenter les éléments cartographiques essentiels et être produites à des échelles adaptées à leur finalité. Le Consultant devra également fournir les données sources et fichiers natifs nécessaires à la réutilisation et à la mise à jour ultérieure du référentiel.

7.8 Assurance et contrôle qualité

La mission devra être exécutée selon un dispositif d’assurance et de contrôle qualité couvrant l’ensemble des opérations, depuis la préparation des investigations jusqu’à la production et la validation des livrables. Ce dispositif devra garantir la précision, la traçabilité, la cohérence, la reproductibilité et l’intégrité des données topographiques, hydrologiques, pédologiques et géospatiales.
Le Consultant devra mettre en place un système documenté de contrôle qualité permettant d’identifier rapidement les erreurs ou non-conformités, d’en assurer la correction et de conserver la traçabilité des modifications apportées aux données et aux livrables.

Principales dispositions de contrôle qualité

· Équipements et mesures : vérification et étalonnage des instruments, mesures redondantes, fermetures et contrôles indépendants des levés.
· Traçabilité des données : journal de terrain, codification unique des points et échantillons et synchronisation des identifiants entre terrain, laboratoire et SIG.

· Échantillonnage et laboratoire : respect des protocoles, contrôle du conditionnement et recours aux duplicatas, blancs ou matériaux de référence selon les méthodes analytiques.

· Données géospatiales et topographiques : contrôle des systèmes de coordonnées, de la précision, de la topologie, des attributs, des orthomosaïques, MNT/MNS et autres produits cartographiques.

· Cohérence des analyses : vérification croisée des résultats topographiques, hydrologiques, pédologiques, agronomiques et des analyses multicritères.

· Revue des livrables : contrôle indépendant des cartes, superficies, coordonnées, tableaux, bases de données, rapports et recommandations.

· Non-conformités et corrections : enregistrement des anomalies, mise en œuvre des actions correctives et contrôle après correction.

· Validation finale : vérification globale de la conformité des données et livrables avant leur transmission au Maître d’Ouvrage.

Note : Le Consultant devra présenter dans son offre technique un Plan d’Assurance et de Contrôle Qualité précisant les procédures, responsabilités, points de contrôle, critères d’acceptation, modalités de traçabilité et actions correctives applicables à chaque phase de la mission. Il devra notamment distinguer les contrôles internes réalisés par les équipes de production des vérifications indépendantes effectuées par un responsable qualité ou un expert non directement impliqué dans la production des données.

8. ORGANISATION DE LA MISSION ET CALENDRIER D'EXÉCUTION

8.1 Organisation de la mission

Le Consultant assurera la planification, la coordination et l'exécution de l'ensemble des prestations prévues dans les présents Termes de Référence. Il mobilisera les ressources humaines, matérielles et logistiques nécessaires afin de garantir la qualité des investigations, le respect des délais contractuels ainsi que la conformité des livrables aux normes techniques en vigueur. La mission sera conduite suivant une approche participative associant le Maître d'Ouvrage, les autorités administratives et locales, les services techniques compétents ainsi que les autres parties prenantes concernées. Des réunions de cadrage, de suivi et de validation seront organisées à chaque étape clé de la mission.
Tableau 10 : Organisation générale de la mission

	Phase
	Activités principales
	Responsable
	Validation

	Démarrage
	Réunion de lancement, collecte documentaire, validation de la méthodologie
	Chef de mission
	Maître d'Ouvrage

	Investigations de terrain
	Levés topographiques, études hydrologiques, études pédologiques et prélèvements
	Experts techniques
	Chef de mission

	Analyses et traitements
	Analyses de laboratoire, traitements SIG, production cartographique
	Équipe technique
	Chef de mission

	Restitution provisoire
	Présentation des résultats préliminaires et prise en compte des observations
	Chef de mission
	Maître d'Ouvrage

	Finalisation
	Intégration des observations et remise des livrables définitifs
	Consultant
	Maître d'Ouvrage


8.2 Durée de la mission
La durée maximale de la mission est fixée à soixante (60) jours calendaires, à compter de la date de notification de l'Ordre de Service de démarrage. Le Consultant devra proposer, dans son offre technique, un chronogramme détaillé des activités en précisant les ressources humaines mobilisées, les interdépendances entre les tâches et les principaux jalons de la mission. Il veillera à optimiser les travaux de terrain en fonction des conditions d'accès au site, des contraintes climatiques et des exigences du projet. Les délais d'examen et de validation des livrables par le Maître d'Ouvrage ne seront pas imputables au Consultant lorsqu'ils excèdent les délais contractuellement prévus.

Tableau 11 : Calendrier indicatif d'exécution

	Phase
	Activités principales
	Période indicative
	Durée
	Livrable / Jalon

	Phase 1
	Réunion de lancement, collecte documentaire, analyse des données existantes, reconnaissance du site et préparation des investigations
	J1 – J6
	6 jours
	L1 : Rapport de démarrage et plan d’investigation

	Phase 2
	Pré-délimitation et validation de l’emprise, canevas géodésique, levés GNSS/topographiques et acquisition drone
	J5 – J24
	20 jours
	L2 : Périmètre géoréférencé et données topographiques

	Phase 3
	Investigations pédologiques : reconnaissance, sondages, fosses, description des profils et prélèvements
	J10 – J30
	21 jours
	L3 : Rapport de campagne pédologique et échantillons

	Phase 4
	Analyses physiques et chimiques des sols en laboratoire, contrôle et validation des résultats
	J18 – J40
	23 jours
	L4 : Résultats analytiques et base de données pédologique

	Phase 5
	Analyse hydrologique, traitement SIG, classification des sols, évaluation de l’aptitude des terres et production des cartes thématiques
	J25 – J48
	24 jours
	L5 : Base SIG, cartes thématiques et atlas provisoire

	Phase 6
	Analyse multicritère, synthèse des résultats, élaboration du plan d’orientation et rédaction du rapport provisoire
	J45 – J54
	10 jours
	L6 : Rapport provisoire et supports de restitution

	Phase 7
	Restitution, prise en compte des observations, corrections, finalisation et remise des livrables
	J55 – J60
	6 jours
	L7 : Rapport final, atlas et données numériques définitives


Note : Le calendrier est indicatif et repose sur le principe de chevauchement des activités techniquement compatibles. Le Consultant devra proposer dans son offre un chronogramme détaillé garantissant l’achèvement de l’ensemble des prestations dans le délai contractuel de 60 jours calendaires, en précisant les dépendances entre tâches, les ressources mobilisées et les jalons de contrôle.

8.3 Réunions de suivi et de validation

Afin d'assurer une bonne exécution de la mission, les réunions suivantes seront organisées.

Tableau 12 : Réunions de suivi de la mission
	Réunion
	Objectif
	Participants
	Livrable

	Réunion de lancement
	Validation de la méthodologie et du programme d'intervention
	Maître d'Ouvrage et Consultant
	Procès-verbal de lancement

	Réunion de suivi
	Évaluation de l'état d'avancement des travaux
	Équipe technique
	Compte rendu d'avancement

	Restitution provisoire
	Présentation des résultats préliminaires
	Toutes les parties prenantes
	Rapport provisoire

	Validation finale
	Validation technique des livrables définitifs
	Maître d'Ouvrage
	Procès-verbal de réception


9. LIVRABLES, MODALITÉS DE REMISE ET DE VALIDATION

9.1 Généralités

Le Consultant produira l'ensemble des livrables prévus dans les présents Termes de Référence conformément aux normes techniques en vigueur et aux exigences du Maître d'Ouvrage. Les rapports, cartes, bases de données et fichiers numériques devront être cohérents, géoréférencés, documentés et directement exploitables pour les études d'ingénierie et les futurs travaux d'aménagement de l'Agropole Pilote de Moulandi.

Tous les livrables feront l'objet d'un contrôle qualité interne avant leur transmission au Maître d'Ouvrage.

Tableau 13 : Liste des livrables attendus

	N°
	Livrable
	Contenu principal
	Échéance indicative

	1
	Rapport de démarrage
	Méthodologie, chronogramme, plan d'assurance qualité (QA/QC), plan HSE et programme d'investigation
	2 semaines après le démarrage

	2
	Rapport des investigations de terrain
	Résultats des levés topographiques, observations hydrologiques et pédologiques
	À l'issue des travaux de terrain

	3
	Rapport des analyses de laboratoire
	Résultats des analyses physiques, chimiques et hydrodynamiques des sols
	Après réception des résultats d'analyses

	4
	Rapport provisoire
	Synthèse des investigations, analyses, cartographie et recommandations
	Avant l'atelier de restitution

	5
	Rapport final
	Rapport consolidé intégrant les observations du Maître d'Ouvrage
	Fin de la mission


9.2 Produits cartographiques

Le Consultant produira l'ensemble des cartes nécessaires à la planification et à l'aménagement du site.

Tableau 14 : Produits cartographiques attendus

	N°
	Carte
	Format

	1
	Carte topographique
	PDF, GeoTIFF

	2
	Carte des altitudes
	PDF, GeoTIFF

	3
	Carte des pentes
	PDF, GeoTIFF

	4
	Carte hydrographique
	PDF, GeoTIFF

	5
	Carte des bassins versants
	PDF, GeoTIFF

	6
	Carte des unités pédologiques
	PDF, GeoTIFF

	7
	Carte de fertilité des sols
	PDF, GeoTIFF

	8
	Carte des contraintes agricoles
	PDF, GeoTIFF

	9
	Carte d'aptitude agricole
	PDF, GeoTIFF

	10
	Carte d'orientation spatiale de l'Agropole
	PDF, GeoTIFF


9.3 Données numériques

Toutes les données acquises ou produites dans le cadre de la mission seront remises au Maître d'Ouvrage dans des formats ouverts, interopérables et directement exploitables.

Tableau 15 : Données numériques à fournir
	Type de données
	Formats attendus

	Données vectorielles
	Shapefile (.shp), GeoPackage (.gpkg), Geodatabase (.gdb)

	Données raster
	GeoTIFF (.tif)

	Orthomosaïque
	GeoTIFF

	Modèle Numérique de Terrain (MNT)
	GeoTIFF

	Modèle Numérique de Surface (MNS)
	GeoTIFF

	Bases de données analytiques
	Excel (.xlsx) et CSV

	Métadonnées
	PDF et XML (si applicable)

	Rapports
	Word (.docx) et PDF


9.4 Modalités de remise des livrables

Les livrables seront transmis en versions provisoire et définitive selon les modalités convenues avec le Maître d'Ouvrage.

Tableau 16 : Modalités de transmission des livrables

	Support
	Exigences

	Version papier
	Trois (03) exemplaires reliés en couleur

	Version numérique
	Clé USB ou disque externe contenant l'ensemble des fichiers

	Rapports
	Formats Word et PDF

	Données SIG
	Formats ouverts et géoréférencés

	Cartographie
	PDF haute résolution et formats SIG natifs


9.5 Validation des livrables

Chaque livrable sera soumis à un processus de revue et de validation par le Maître d'Ouvrage. Le Consultant prendra en compte toutes les observations formulées avant la production de la version définitive.

Tableau 17 : Processus de validation des livrables
	Étape
	Responsable
	Résultat attendu

	Transmission du livrable provisoire
	Consultant
	Rapport ou produit provisoire

	Analyse technique
	Maître d'Ouvrage
	Observations et commentaires

	Prise en compte des observations
	Consultant
	Version révisée

	Validation finale
	Maître d'Ouvrage
	Approbation du livrable

	Remise de la version définitive
	Consultant
	Livrable définitif validé


10. PROFIL DU CONSULTANT ET COMPOSITION DE L'ÉQUIPE D'EXPERTS

10.1 Profil du Consultant
Le présent marché est ouvert aux bureaux d'études, cabinets de conseil ou groupements de consultants disposant d'une expérience avérée dans la réalisation d'études topographiques, hydrologiques, pédologiques, agro-pédologiques, géomatiques et d'aménagement rural. Le Consultant devra démontrer sa capacité technique, organisationnelle et logistique à conduire des missions multidisciplinaires similaires, dans le respect des normes nationales et internationales en vigueur.

Le Consultant devra notamment justifier :

· D’une expérience confirmée dans les études d'aménagement agricole, rural ou hydroagricole ; 

· D’au moins huit (8) années d'expérience générale dans les domaines concernés ; 

· D’au moins trois (03) références similaires réalisées au cours des huit (8) dernières années, portant sur des études topographiques, pédologiques, d'aptitude des terres ou d'aménagement agro-pastoral ; 

· De la disponibilité des équipements techniques nécessaires (GNSS RTK, station totale, drone, logiciels SIG, équipements de prélèvement, etc.) ; 

· D’une organisation garantissant le contrôle qualité (QA/QC) et le respect des délais contractuels.

Tableau 18 : Qualifications minimales du Consultant

	Critères
	Exigences minimales

	Statut juridique
	Bureau d'études, cabinet de conseil ou groupement légalement constitué

	Expérience générale
	Au moins 10 ans dans les études d'aménagement rural, agricole ou environnemental

	Références spécifiques
	Au moins 3 missions similaires au cours des 10 dernières années

	Capacité technique
	Disponibilité des équipements et logiciels spécialisés

	Organisation
	Équipe multidisciplinaire et système d'assurance qualité


10.2 Composition minimale de l'équipe d'experts
Le Consultant mobilisera une équipe pluridisciplinaire composée d'experts qualifiés et expérimentés. Chaque expert devra être disponible pendant la durée des prestations relevant de son domaine de compétence.

Tableau 19 : Composition minimale de l'équipe d'experts clés

	Expert
	Qualification minimale
	Expérience minimale
	Responsabilités principales

	Chef de mission / Expert en aménagement rural
	Bac+5 minimum en Génie rural, Agronomie, Génie civil, Géographie ou discipline équivalente
	8 ans
	Coordination générale de la mission, supervision technique et validation des livrables

	Topographe-Géomètre
	Bac+5 ou Ingénieur en Topographie, Géomatique ou Géodésie
	5 ans
	Levés topographiques, géoréférencement, production des MNT/MNS

	Pédologue / Expert en sciences du sol
	Bac+5 minimum en Pédologie, Sciences du sol ou Agronomie
	5 ans
	Étude pédologique, classification des sols, interprétation agronomique

	Hydrologue / Hydraulicien
	Bac+5 minimum en Hydrologie, Hydraulique ou Génie de l'eau
	5 ans
	Analyse hydrologique, drainage et recommandations hydrauliques

	Spécialiste SIG-Télédétection
	Bac+5 minimum en Géomatique, SIG ou Télédétection
	5 ans
	Traitement des données spatiales, analyses SIG et cartographie

	Agronome
	Bac+5 minimum en Agronomie
	5 ans
	Évaluation de l'aptitude agricole et recommandations culturales

	Technicien de laboratoire
	Bac+3 minimum en Sciences du sol, Chimie ou discipline équivalente
	5 ans
	Analyses physiques et chimiques des sols

	Techniciens de terrain
	BTS/DUT ou Licence professionnelle
	3 ans
	Assistance aux levés, sondages, prélèvements et collecte des données


10.3 Moyens matériels minimaux

Le Consultant devra disposer des équipements nécessaires pour assurer une exécution efficace de la mission.

Tableau 20 : Moyens matériels minimums requis
	Équipements
	Utilisation principale

	Récepteurs GNSS RTK/PPK
	Levés topographiques de précision

	Station totale
	Levés planimétriques et altimétriques

	Drone avec caméra haute résolution (si autorisé)
	Photogrammétrie et orthomosaïques

	Niveau automatique ou numérique
	Nivellement de précision

	Tarières et matériel de sondage
	Reconnaissance pédologique

	Matériel d'ouverture de fosses
	Description des profils pédologiques

	Kits de prélèvement des sols
	Échantillonnage

	Véhicules tout-terrain
	Déplacements sur le site

	Ordinateurs performants
	Traitement et analyse des données

	Logiciels spécialisés (ArcGIS/QGIS, AutoCAD/Civil 3D, Pix4D/Metashape, logiciels statistiques)
	Analyses SIG, cartographie et traitement des données


10.4 Disponibilité des experts

Les experts proposés devront être effectivement mobilisés pendant toute la durée des activités relevant de leur spécialité. Aucun remplacement d'un expert clé ne pourra intervenir sans l'accord préalable du Maître d'Ouvrage. En cas de remplacement, le nouvel expert devra présenter des qualifications et une expérience au moins équivalente à celles de l'expert initialement proposé.
11. CRITÈRES D’ÉVALUATION DES OFFRES TECHNIQUES ET FINANCIÈRES

11.1 Principes généraux d’évaluation
L’évaluation des offres sera réalisée conformément aux principes de transparence, d’équité et de sélection basée sur la compétence technique et la capacité du Consultant à réaliser efficacement la mission. Les propositions seront évaluées en deux étapes :

· Évaluation technique : appréciation de la compréhension des Termes de Référence, de la méthodologie proposée, de l’expérience du Consultant et des qualifications de l’équipe mobilisée ; 

· Évaluation financière : analyse de la conformité et de la compétitivité de l’offre financière des soumissionnaires ayant atteint le seuil minimal de qualification technique. 

Seules les offres techniques ayant obtenu la note minimale requise seront retenues pour l’ouverture et l’analyse des offres financières.

Seuil de qualification technique recommandé : 70/100 points.

11.2 Grille d’évaluation technique

Tableau 21 : Critères et sous-critères d’évaluation des offres techniques

	Critères d’évaluation
	Sous-critères d’appréciation
	Points

	1. Expérience et références du Consultant

 

 
	Expérience générale du consultant/bureau d’études dans les domaines de l’aménagement rural, topographie, pédologie, hydrologie et géomatique
	10

	
	Références dans la réalisation d’études similaires (aménagement agricole, hydroagricole, agropole, études d’aptitude des terres)
	15

	
	Expérience en développement de bases de données SIG, cartographie thématique et analyse spatiale
	5

	Sous-total Critère 1
	30

	2. Compréhension de la mission et méthodologie proposée

 

 

 

 
	Analyse du contexte, compréhension des enjeux, des objectifs et des résultats attendus de l’étude
	5

	
	Pertinence de l’approche méthodologique globale et organisation des différentes phases de travail
	10

	
	Méthodes proposées pour les investigations de terrain : levés topographiques, caractérisation pédologique, analyses hydrologiques et collecte des données
	10

	
	Approche SIG, télédétection, traitement des données spatiales et élaboration des cartes thématiques
	5

	
	Dispositif d’assurance qualité, contrôle des données et gestion des contraintes/riskes liés à la mission
	5

	Sous-total Critère 2
	35

	3. Qualification et expérience de l’équipe proposée

 

 

 

 
	Qualification et expérience du chef de mission dans la conduite d’études multidisciplinaires similaires
	5

	
	Expertise du spécialiste topographie/géomatique et maîtrise des outils de levés et traitement spatial
	5

	
	Expertise du pédologue/spécialiste des sols en caractérisation, classification et aptitude des terres
	5

	
	Expertise de l’hydrologue/hydraulicien en analyse des ressources en eau et aménagements hydrauliques
	5

	
	Compétences du spécialiste SIG/télédétection pour la production cartographique et l’analyse multicritère
	5

	Sous-total Critère 3
	 
	25

	4. Organisation et planification de la mission

 

 
	Cohérence du chronogramme, organisation des activités et respect des délais d’exécution
	5

	
	Organisation de l’équipe, coordination des interventions et moyens logistiques prévus
	5

	Sous-total Critère 4
	10

	TOTAL ÉVALUATION TECHNIQUE

 
	100


11.3 Évaluation financière
L’évaluation financière concernera uniquement les soumissionnaires ayant obtenu la note technique minimale de qualification. L’offre financière devra présenter de manière détaillée :

· Les coûts liés au personnel mobilisé ; 
· Les frais de terrain et de déplacement ; 
· Les coûts liés aux analyses de laboratoire ; 
· Les coûts des acquisitions géospatiales et traitements SIG ; 
· Les frais de production des rapports, cartes et supports numériques ; 
· Toutes taxes et charges applicables. 
Tableau 22 : Structure indicative de présentation de l’offre financière
	Rubrique
	Éléments à prendre en compte

	Personnel
	Honoraires des experts et techniciens mobilisés

	Missions terrain
	Transport, hébergement, restauration et logistique

	Matériel et équipements
	Location ou utilisation des équipements spécialisés

	Analyses laboratoire
	Coûts des analyses physiques, chimiques et hydrodynamiques

	Production cartographique
	Traitement SIG, impression et supports numériques

	Gestion administrative
	Frais de coordination et fonctionnement

	Taxes et charges
	Toutes taxes réglementaires applicables


11.4 Méthode de sélection du Consultant
La sélection du Consultant sera effectuée selon une méthode basée sur le rapport qualité/coût, conformément aux procédures applicables au Maître d’Ouvrage. La note finale sera calculée selon la formule suivante :

Note finale = (Note technique × 0,70) + (Note financière × 0,30) 

avec :

· 70 % pour la qualité technique ; 

· 30 % pour l’offre financière. 

Le Consultant ayant obtenu la meilleure note globale sera recommandé pour l’attribution du marché.

11.5 Éléments particuliers d’appréciation technique
Une attention particulière sera accordée aux éléments suivants :

Tableau 23 : Eléments particuliers d’appréciation technique
	Éléments différenciants
	Valeur ajoutée attendue

	Utilisation des technologies modernes
	GNSS RTK/PPK, drone, télédétection, SIG avancé

	Approche intégrée sol-eau-relief
	Meilleure compréhension des potentialités et contraintes du site

	Expérience en zone soudano-sahélienne
	Adaptation aux contraintes climatiques et agroécologiques locales

	Qualité des produits cartographiques
	Données fiables et directement exploitables

	Transfert de compétences
	Renforcement des capacités des acteurs bénéficiaires


12. DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES ET CONTRACTUELLE

12.1 Obligations du Consultant
Le Consultant sera responsable de la bonne exécution de l’ensemble des prestations prévues dans les présents Termes de Référence. Il devra mobiliser les ressources humaines, matérielles et logistiques nécessaires pour garantir la qualité des résultats attendus, le respect des délais contractuels et la conformité des livrables aux exigences du Maître d’Ouvrage. À ce titre, le Consultant devra notamment :

· Exécuter les prestations conformément aux règles de l’art, aux normes techniques applicables et aux prescriptions des présents Termes de Référence ; 

· Mobiliser une équipe qualifiée et expérimentée conformément à l’offre technique approuvée ; 

· Assurer la coordination générale des activités et le contrôle qualité des données produites ; 

· Organiser et sécuriser les travaux de terrain, notamment les opérations de levés topographiques, d’échantillonnage et d’investigations pédologiques ; 

· Garantir la fiabilité, la précision et la traçabilité des données collectées et analysées ; 

· Respecter les délais contractuels de transmission des rapports et livrables ; 

· Prendre en compte les observations formulées par le Maître d’Ouvrage lors des phases de validation ; 

· Assurer la restitution des résultats auprès du Maître d’Ouvrage et des parties prenantes concernées. 

Tableau 24 : Obligations principales du Consultant

	Domaines d’intervention
	Obligations attendues

	Organisation de la mission
	Mise en place d’une équipe dédiée, planification des activités et coordination des interventions

	Qualité des données
	Contrôle, validation et documentation des données produites

	Travaux de terrain
	Respect des protocoles techniques de levés, prélèvements et observations

	Traitement des données
	Utilisation de méthodes et outils adaptés pour les analyses SIG, cartographiques et statistiques

	Livrables
	Production des rapports, cartes et bases de données conformément aux exigences contractuelles

	Sécurité
	Application des mesures d’hygiène, sécurité et environnement (HSE)


12.2 Obligations du Maître d’Ouvrage
Le Maître d’Ouvrage facilitera l’exécution de la mission en mettant à la disposition du Consultant les informations disponibles et en assurant la coordination institutionnelle nécessaire. Ses principales obligations sont les suivantes :

· Fournir au Consultant les documents et informations disponibles relatifs au site ; 

· Faciliter les contacts avec les services techniques, autorités locales et autres parties prenantes ; 

· Examiner et valider les méthodologies et livrables soumis ; 

· Formuler ses observations dans les délais convenus ; 

· Assurer le suivi administratif et technique de la mission ; 

· Organiser les réunions de validation nécessaires. 

Tableau 25 : Obligations du Maître d’Ouvrage
	Actions attendues
	Modalités de mise en œuvre

	Transmission des données disponibles
	Mise à disposition des documents techniques, cartographiques et administratifs existants

	Facilitation des accès
	Appui administratif pour les travaux de terrain

	Suivi de la mission
	Organisation des réunions de coordination et de validation

	Validation des livrables
	Examen technique et formulation des observations


12.3 Contrôle qualité et assurance qualité (QA/QC)

Le Consultant devra mettre en place un dispositif d’assurance qualité permettant de garantir la fiabilité et la précision des résultats produits. Ce dispositif devra inclure :

· La vérification de la précision des levés topographiques ; 

· Le contrôle de la qualité des données géographiques ; 

· La traçabilité des échantillons de sols ; 

· La validation des résultats analytiques de laboratoire ; 

· La vérification de la cohérence des bases de données SIG ; 

· Le contrôle qualité des cartes et rapports produits. 

Tableau 26 : Dispositif d’assurance qualité
	Élément contrôlé
	Mesures de contrôle qualité

	Données topographiques
	Contrôle de précision, vérification des coordonnées et altitudes

	Données pédologiques
	Traçabilité des prélèvements, contrôle des analyses laboratoire

	Données SIG
	Contrôle géométrique, topologique et attributaire

	Cartographie
	Vérification des sources, échelles et légendes

	Rapports techniques
	Relecture scientifique et contrôle de cohérence


12.4  Propriété et confidentialité des données

L’ensemble des données, informations, cartes, rapports et bases de données produits dans le cadre de la mission demeureront la propriété exclusive du Maître d’Ouvrage. Le Consultant s’engage à :

· Ne pas diffuser ou utiliser les données produites à des fins autres que celles prévues dans le contrat ; 

· Garantir la confidentialité des informations obtenues dans le cadre de la mission ; 

· Remettre l’ensemble des données brutes et traitées au Maître d’Ouvrage à la fin de la prestation.

Tableau 27 : Gestion des données produites
	Type de données
	Dispositions applicables

	Données terrain
	Restitution complète au Maître d’Ouvrage

	Données SIG
	Fourniture des fichiers sources et métadonnées

	Résultats analytiques
	Transmission des bases de données et rapports laboratoire

	Rapports et cartes
	Propriété exclusive du Maître d’Ouvrage


12.5  Supervision et suivi de la mission
Le suivi de l’exécution des prestations sera assuré par le Maître d’Ouvrage ou toute structure mandatée à cet effet. Le suivi portera notamment sur :

· L’avancement des activités ; 

· La conformité des méthodes utilisées ; 

· La qualité des résultats produits ; 

· Le respect du calendrier contractuel ; 

· La validation progressive des livrables. 

Tableau 28 : Modalités de supervision de la mission
	Activité de suivi
	Périodicité
	Résultat attendu

	Réunion de lancement
	Début de mission
	Validation de la méthodologie

	Réunions techniques
	Selon besoin
	Suivi de l’avancement

	Visites de terrain
	Pendant les investigations
	Contrôle des opérations

	Réunion de restitution
	Fin de mission
	Validation des résultats


12.6  Réception des prestations

La réception des prestations interviendra après validation de l’ensemble des livrables contractuels par le Maître d’Ouvrage. Elle portera notamment sur :

· La conformité des rapports techniques ; 

· La complétude des bases de données ; 

· La qualité des produits cartographiques ; 

· La disponibilité des fichiers numériques ; 

· La prise en compte des observations formulées. 

Tableau 29 : Conditions de réception des prestations

	Étape de réception
	Conditions requises

	Réception provisoire
	Validation du rapport provisoire et des principaux résultats

	Correction des observations
	Intégration des commentaires du Maître d’Ouvrage

	Réception définitive
	Validation finale de tous les livrables contractuels


13. ANNEXES TECHNIQUES

Les annexes techniques constituent des outils de cadrage destinés à faciliter la préparation des offres par les soumissionnaires, à harmoniser la présentation des propositions et à assurer une évaluation objective des offres techniques et financières.

ANNEXE 1 : CANEVAS INDICATIF DE PRÉSENTATION DE L’OFFRE TECHNIQUE

Le Consultant devra structurer son offre technique selon le canevas minimal présenté ci-dessous.

Tableau 30 : Structure recommandée de l’offre technique
	Rubrique
	Contenu attendu

	1. Lettre de soumission technique
	Présentation du Consultant, engagement à réaliser la mission et acceptation des conditions des TDR

	2. Présentation du Consultant
	Statut juridique, organisation, domaines d’expertise et références similaires

	3. Compréhension de la mission
	Analyse du contexte, enjeux, contraintes et objectifs de l’étude

	4. Méthodologie d’exécution
	Approche technique, méthodes d’investigation, outils et procédures de contrôle qualité

	5. Plan de travail et chronogramme
	Organisation des activités, calendrier d’intervention et planning des livrables

	6. Composition de l’équipe
	Présentation des experts clés, CV et expériences pertinentes

	7. Moyens matériels et logistiques
	Équipements topographiques, SIG, laboratoire et moyens de terrain

	8. Références similaires
	Présentation des missions comparables réalisées

	9. Observations et propositions techniques
	Innovations, améliorations méthodologiques et recommandations particulières


ANNEXE 2 : MODÈLE DE CHRONOGRAMME DÉTAILLÉ D’EXÉCUTION
Le Consultant devra fournir un chronogramme détaillé indiquant les principales activités, leur durée, les responsables impliqués et les livrables associés.

Tableau 31 : Modèle de planning d’exécution
	Activités principales
	Durée prévue
	Responsable
	Livrables associés

	Réunion de lancement et cadrage
	 
	Chef de mission
	Rapport de démarrage

	Collecte et analyse documentaire
	 
	Équipe technique
	Base documentaire

	Levés topographiques
	 
	Expert topographe
	Données topographiques

	Investigations hydrologiques
	 
	Hydrologue
	Diagnostic hydrologique

	Reconnaissance pédologique
	 
	Pédologue
	Profils et observations

	Analyses laboratoire
	 
	Laboratoire agréé
	Résultats analytiques

	Traitement SIG et cartographie
	 
	Expert SIG
	Cartes thématiques

	Rapport provisoire
	 
	Chef de mission
	Rapport provisoire

	Restitution et validation
	 
	Équipe complète
	Procès-verbal

	Rapport final
	 
	Chef de mission
	Rapport final


ANNEXE 3 : MODÈLE DE PRÉSENTATION DES EXPERTS CLÉS

Chaque expert proposé devra fournir un curriculum vitae détaillé permettant d’apprécier son niveau de qualification et son expérience.

Tableau 32 : Fiche type de présentation d’un expert
	Informations
	Détails à fournir

	Nom et prénom
	 

	Fonction proposée dans la mission
	 

	Qualification académique
	 

	Diplômes obtenus
	 

	Années d’expérience professionnelle
	 

	Domaines de compétence
	 

	Expériences similaires pertinentes
	 

	Missions réalisées
	 

	Rôle prévu dans la présente étude
	 

	Disponibilité pendant la mission
	 


ANNEXE 4 : LISTE INDICATIVE DES DONNÉES ET FORMATS NUMÉRIQUES À FOURNIR
Toutes les données produites devront être organisées, documentées et fournies dans des formats compatibles avec les systèmes d’information géographique couramment utilisés.

Tableau 33 : Données numériques attendues
	Catégorie de données
	Produits attendus
	Formats recommandés

	Données topographiques
	Points levés, courbes de niveau, MNT, MNS
	SHP, GPKG, GeoTIFF, DWG

	Données photogrammétriques
	Orthomosaïque, nuage de points
	GeoTIFF, LAS/LAZ

	Données hydrologiques
	Bassins versants, écoulements, zones sensibles
	SHP, GPKG, GeoTIFF

	Données pédologiques
	Profils, unités de sols, résultats analytiques
	SHP, XLSX, CSV

	Données agronomiques
	Aptitude des terres, contraintes et recommandations
	SHP, GeoTIFF, PDF

	Cartographie finale
	Atlas cartographique complet
	PDF HD

	Base SIG intégrée
	Géodatabase complète et métadonnées
	GDB, GPKG


ANNEXE 5 : CADRE INDICATIF DU DEVIS QUANTITATIF ET ESTIMATIF
Le Consultant présentera son offre financière suivant une décomposition permettant d’identifier clairement les coûts liés aux différentes composantes de la mission.

Tableau 34 : Structure indicative du devis financier
	Rubrique
	Description des prestations
	Unité
	Quantité
	Montant

	Personnel expert
	Honoraires des experts clés et assistants techniques
	Homme/jour
	 
	 

	Travaux préparatoires
	Collecte documentaire et préparation méthodologique
	Forfait
	 
	 

	Levés topographiques
	Acquisition et traitement des données terrain
	Forfait
	 
	 

	Étude hydrologique
	Analyses hydrologiques et recommandations
	Forfait
	 
	 

	Étude pédologique
	Prospection, prélèvements et analyses laboratoire
	Forfait
	 
	 

	Traitement SIG
	Production cartographique et base de données
	Forfait
	 
	 

	Rapports et restitution
	Production des documents finaux et ateliers
	Forfait
	 
	 

	Logistique
	Transport, terrain et fonctionnement
	Forfait
	 
	 

	Taxes et charges
	Selon réglementation en vigueur
	Forfait
	 
	 

	TOTAL GÉNÉRAL
	 
	 
	 
	 


ANNEXE 6 : LISTE INDICATIVE DES NORMES ET RÉFÉRENTIELS TECHNIQUES
Les prestations devront s’appuyer sur les normes et référentiels techniques reconnus, notamment :

Tableau 35 : Référentiels techniques applicables
	Domaine
	Référentiels recommandés

	Classification des sols
	World Reference Base for Soil Resources (WRB) ; USDA Soil Taxonomy

	Évaluation des terres
	FAO Framework for Land Evaluation ; Méthodes de Sys et Khiddir

	Géomatique
	Standards OGC, systèmes de coordonnées nationaux/internationaux

	Topographie
	Normes de levés géodésiques et topographiques en vigueur

	Analyses des sols
	Méthodes normalisées d’analyses physico-chimiques des sols

	SIG
	Formats standards ouverts et interopérables


ANNEXE 7 : Canevas du rapport de démarrage 

· Compréhension des TDR ; 

· Méthodologie détaillée ; 

· Organisation de l’équipe ; 

· Chronogramme ; 

· Plan d’investigation terrain ; 

· Plan d’échantillonnage ; 

· Plan HSE ; 

· Plan d’assurance qualité (QA/QC).
ANNEXE 8 : Plan minimal d’échantillonnage des sols 

Tableau 36 : Paramètres essentiels du plan d’échantillonnage pédologique

	Paramètre
	Spécifications minimales

	Objectif de l’échantillonnage
	Caractériser les unités de sols, évaluer leur fertilité et identifier les contraintes pouvant limiter l’exploitation agricole.

	Stratégie de localisation des points
	Répartition des points basée sur les unités paysagères, le relief, l’occupation du sol et la variabilité apparente des sols afin d’assurer une bonne représentativité spatiale.

	Densité et nombre d’observations
	Adaptés à la superficie et à l’hétérogénéité du site, avec un minimum permettant de représenter chaque unité pédologique identifiée.

	Types d’investigations
	Réalisation de sondages à la tarière et ouverture de profils pédologiques représentatifs pour la description détaillée des sols.

	Profondeur des prélèvements
	Prélèvements par horizon pédologique identifié jusqu’à la profondeur utile d’exploration des sols (généralement 0–150 cm ou plus selon les conditions).

	Géoréférencement et identification des échantillons
	Chaque prélèvement doit être localisé par GPS et identifié par un code unique précisant le profil, l’horizon, la profondeur et la date.

	Paramètres analytiques demandés
	Analyses physiques (texture, granulométrie) ; analyses chimiques (pH, matière organique, carbone organique, azote, phosphore, bases échangeables, CEC, conductivité électrique).

	Conservation et contrôle qualité
	Séchage, conditionnement, étiquetage, transport sécurisé et traçabilité des échantillons conformément aux normes d’échantillonnage des sols.


ANNEXE 9 : Fiche type de description des profils pédologiques

Tableau 37 : Fiche standardisée de description morphologique d’un profil pédologique

	Rubrique
	Informations

	Identifiant du profil
	 

	Coordonnées GPS
	 

	Altitude
	 

	Date d'observation
	 

	Occupation du sol
	 

	Relief
	 

	Drainage
	 

	Profondeur du profil
	 

	Horizon
	 

	Couleur (Munsell)
	 

	Texture
	 

	Structure
	 

	Enracinement
	 

	Hydromorphie
	 

	Observations
	 


ANNEXE 10 : Liste minimale des analyses physico-chimiques des sols
Tableau 38 :  Paramètres analytiques minimaux requis pour la caractérisation des sols

	Catégorie
	Paramètres

	Physique
	Texture, granulométrie, densité apparente, humidité

	Chimique
	pH, carbone organique, matière organique, azote total

	Fertilité
	Phosphore assimilable, K, Ca, Mg, Na, CEC

	Contraintes
	Conductivité électrique, sodium échangeable, aluminium


ANNEXE 11 : Specifications techniques minimales des données SIG et cartographiques

Tableau 39 : Specifications minimales des données géospatiales et produits cartographiques attendus
	Données
	Format attendu

	Couches vectorielles
	SHP / GeoPackage / GDB

	Raster
	GeoTIFF

	MNT/MNS
	GeoTIFF

	Orthomosaïque drone
	GeoTIFF

	Cartes finales
	PDF haute résolution

	Métadonnées
	Fichier descriptif


ANNEXE 12 : Canevas du rapport final 

1. Résumé exécutif ; 

2. Introduction ; 

3. Présentation du site ; 

4. Méthodologie ; 

5. Résultats topographiques ; 

6. Résultats hydrologiques ; 

7. Résultats pédologiques ; 

8. Aptitude des terres ; 

9. Cartographie SIG ; 

10. Recommandations d’aménagement.

Pièce 6
PROPOSITION TECHNIQUE (TABLEAUX TYPES)

7A
Lettre de soumission de la Proposition Technique

7B. 
Références du Candidat 

7C. 

Observations et suggestions du Candidat sur les termes de référence et sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage

7D. 
Descriptif de la méthodologie et du plan de travail proposés pour accomplir la mission 

7E. 
Composition de l’équipe et responsabilités de ses membres 

7F. 
Modèle de Curriculum Vitae (CV) pour le personnel spécialisé proposé 

7G. 
Calendrier du personnel spécialisé 

7H. 
Calendrier des activités (programme de travail) 

7A. Lettre de soumission de la proposition technique 

[Lieu, date] 

À : [Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord -Maroua] 

Monsieur, 

Nous, soussignés, avons l’honneur de vous proposer nos services, à titre de prestataire, pour [titre des services] conformément à votre Dossier de Consultation en date du [date] et à notre proposition. Nous vous soumettons par les présentes notre Proposition Technique [préciser le (s) lot, le cas échéant]. 

Si les négociations ont lieu pendant la période de validité de la proposition, c’est-à-dire avant le [date], nous nous engageons à négocier sur la base du personnel proposé ici. Notre proposition a pour nous force obligatoire, sous réserve des modifications résultant de la négociation du contrat. 

Nous savons que vous n’êtes tenue/tenu d’accepter aucune des propositions reçues. 

Veuillez agréer, Madame/Monsieur, l’assurance de notre considération distinguée. 

Signature du représentant habilité :
Nom et titre du signataire :
Nom du Candidat :
Adresse :


7B. Références du Candidat
Services rendus pendant les [indiquer le nombre de 1 à 5] dernières années qui illustrent le mieux vos qualifications.

À l’aide du formulaire ci-dessous, indiquez les renseignements demandés pour chaque mission pertinente que votre société/organisme a obtenue par contrat, soit en tant que seule société, soit comme l’un des principaux partenaires d’un groupement. 

	Nom de la Mission : 
	Pays : 

	Lieu : 
	Personnel spécialisé fourni par votre société/organisme (profils) : 

	Nom du Client: 
	Nombre d’employés ayant participé à la Mission : 

	Adresse : 
	Nombre de mois de travail ; durée de la Mission : 

	Délai : 
	

	Date de démarrage : Date d’achèvement : (mois/année) (mois/année) 
	Valeur approximative des services (en francs CFA HT) : 

	Nom des prestataires associés/partenaires éventuels : 
	Nombre de mois de travail de spécialistes fournis par les prestataires associés : 

	Nom et fonctions des responsables (Directeur/Coordinateur du projet, Responsable de l’équipe) : 

	Descriptif du projet : 

	Description des services effectivement rendus par votre personnel : 


Nom du candidat : ________________________________________ 

Produire justificatifs 

7C. Observations et suggestions du consultant sur les termes de référence et sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage 

Sur les termes de référence : 

Sur les données, services et installations devant être fournis par le Maître d’Ouvrage : 

7D. Descriptif de la méthodologie 
et du plan de travail proposés pour accomplir la mission

7E. Composition de l’équipe et responsabilités de ses membres 

1  Personnel technique/de gestion 
	Nom 
	Poste 
	Attributions 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


2
Personnel d’appui (siège et local)  

	Nom 
	Poste 
	Attributions 

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


7F. Modèle de Curriculum Vitae (CV) 
du personnel spécialisé proposé

Poste : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom du Candidat : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom de l’employé : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Profession :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Diplômes : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Date de naissance : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nombre d’années d’emploi par le Candidat :................................ Nationalité : . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Affiliation à des associations/groupements professionnels : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Attributions spécifiques :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Principales qualifications : 
[En une demi-page environ, donner un aperçu des aspects de la formation et de l’expérience de l’employé les plus utiles à ses attributions dans le cadre de la mission. Indiquer le niveau des responsabilités exercées par lui/elle lors de missions antérieures, en en précisant la date et le lieu.]. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Formation : 
[En un quart de page environ, résumer les études universitaires et autres études spécialisées de l’employé, en indiquant les noms et adresses des écoles ou universités fréquentées, avec les dates de fréquentation, ainsi que les diplômes obtenus.] 

Pièces Annexes : 
-
Copie certifiée conforme du diplôme le plus élevé et éventuellement une attestation de l’ordre du corps de métier 

- Attestation de disponibilité

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Expérience professionnelle : 
[En deux pages environ, dresser la liste des emplois exercés par l’employé depuis la fin de ses études par ordre chronologique inverse, en commençant par son poste actuel. Pour chacun, indiquer les dates, nom de l’employeur, titre du poste occupé et lieu de travail. Pour les dix dernières années, préciser en outre le type d’activité exercée et, le cas échéant, le nom de clients susceptibles de fournir des références.]

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Connaissances informatiques : 
[Indiquer, le niveau de connaissance]

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Langues : 
[Indiquer, pour chacune, le niveau de connaissance : médiocre/moyen/ bon/excellent, en ce qui concerne la langue lue/écrite/ parlée.]

 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Attestation : 
Je, soussigné, certifie, en toute conscience, que les renseignements ci-dessus rendent fidèlement compte de ma situation, de mes qualifications et de mon expérience. 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Date : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

[Signature de l’employé et du représentant habilité du consultant] Jour/mois/année 

Nom de l’employé :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

Nom du représentant habilité :  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

                                            7G. Calendrier du personnel spécialisé

	Nom
	Poste
	Rapports à fournir/activités
	semaines (sous forme de diagramme à barres)

	
	
	
	1 
	2 
	3 
	4
	5
	6
	7 
	8
	9 
	
	
	
	Nombre de mois 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-total (1)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-total (2)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-total (3)

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Sous-total (4) 


Temps plein : _________________ Temps partiel : _________________ 

Rapports à fournir : _________________ 

Durée des activités : _________________ Signature : ___________________________ 

(Représentant habilité) 

Nom : _______________________________ Titre : _______________________________ Adresse : ____________________________ 

7H. Calendrier des activités (programme de travail) 

A. Préciser la nature de l’activité

	

	[semaines à compter du début de la mission] 

	
	1er 
	2e 
	3e 
	4e 
	5e 
	6e 
	7e 
	8e 
	
	
	 
	
	

	Activité (tâche) 
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B. Achèvement et soumission des rapports 

	
apports 
	Date 

	1. Rapport initial 
	

	2. Rapports d’avancement 
a. Premier rapport d’avancement 
b. Deuxième rapport d’avancement 
	

	3. Projet de rapport final 
	

	4. Rapport final 
	


Pièce 8
PROPOSITION FINANCIERE (TABLEAUX TYPES)

Récapitulatif des tableaux types 
8. A.
Cadre du Bordereau des prix unitaires 

8. B.
Cadre du détail estimatif 

8. C.
Cadre du sous-détail des prix unitaires 

8. A.
CARDRE DU BORDEREAU DES PRIX UNITAIRES (PBU)
Article 1 : Dispositions générales
Ces prix couvrent au mois de prestations, la totalité des frais relatifs à l'activité du personnel de suivi du Cocontractant à savoir : les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports pour congés, les congés, les indemnités de logement, les frais de déplacement, les frais généraux, les impôts et taxes. 

D’une manière générale, les prix comprennent également toutes les sujétions résultant de l’application des dispositions Administratives et Techniques prévues dans les pièces constituant le marché. Les prix du bordereau tiennent compte des aléas et sujétions des études envisagées.

Le Cocontractant ne peut, sous aucun prétexte, revenir sur les prix du marché qui ont été consentis par lui et ne peut se prévaloir de l’insuffisance de renseignements fournis par l’Administration pour demander une quelconque indemnité.  

Article 2 : Définition et consistance des prix

Les prix du bordereau seront donnés hors TVA, les coûts toutes taxes comprises devant être indiqués à la fin du détail estimatif.

A- CONTROLE TECHNIQUE DES TRAVAUX

I- PERSONNELS CLES

* Les prix n°1 à 3 couvrent au mois de prestations et fractionnable au 30e la totalité des frais relatifs à l'activité de l'Ingénieur Chef de Mission, de l’Ingénieur de suivi, les salaires, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les transports et congés, les frais de logement, les frais de déplacements, les frais généraux, les impôts et taxes, les frais de direction et de gestion les bénéfices et aléas etc… et toutes sujétions y relatives.

Les prix n° 1 à 3 sont rémunérés au temps de présence effectif et sont fractionnables au trentième.
	PRIX
	Responsabilités principales
	
	

	Prix 1
	Chef de mission / Expert en aménagement rural
	H/mois :
	prix (en lettres).... FCFA HTVA

	Prix 2
	Topographe-Géomètre
	H/mois :
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA

	Prix 3
	Pédologue / Expert en sciences du sol
	H/mois:
	prix (en lettres).... FCFA HTVA

	Prix 4
	Hydrologue / Hydraulicien
	H/mois :
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA

	Prix 5
	Spécialiste SIG-Télédétection
	H/mois:
	prix (en lettres).... FCFA HTVA

	Prix 6
	Agronome
	H/mois :
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


II-  EXPERTS COURTE DUREE

Ce prix couvre notamment : les salaires bruts, les charges sociales, les assurances, les frais médicaux, les frais de logement, les frais généraux, les impôts et taxes, les frais de direction et de gestion, les bénéfices, les frais de voyage et aléas etc… et toutes sujétions y relatives.

III-
PERSONNEL DE SUPPORT DE LA MISSION

Les prix n° 4 à 6   couvrent au mois de prestations et fractionnables au 30ème les frais relatifs au personnel de support proposé (personnel d’appui). Les éléments de charge sont les mêmes qu'aux prix 1 à 3.

	Prix 7
	Technicien de laboratoire
	H/mois:
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

	
	
	
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA

	Prix 8
	Technicien de laboratoire
	H/mois:
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

	
	
	
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA

	Prix 9
	Personnels de liaison
	H/mois:
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

	
	
	
	prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


IV-
Fonctionnement

Prix n°7 : Location des véhicules couvre mensuellement et fractionnable au 30ème la totalité des frais de fonctionnement (exploitation, d'entretien, réparation, carburant, assurance, vignette, visite technique, etc...) Pour chaque véhicule tout terrain mobilisé pour le Chef de Mission et les Experts, utilisés effectivement dans le cadre de ce projet et toutes sujétions. Ils sont payables pendant la période d'activité facturée de l'utilisateur.

	Prix 10
	Location des véhicules 


	Véh/mois 
	Prix (en lettres).... FCFA HTVA
prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


Le prix n° 8 : Fonctionnement de la mission de contrôle couvre mensuellement les frais relatifs au fonctionnement de la Mission pendant la période du contrôle et surveillance des travaux et pendant la période de garantie, notamment les fournitures de bureau, la production des rapports, la fourniture, l’installation, le fonctionnement, l’entretien du matériel topographique du Cocontractant, la prise en charge des membres de la Commission de Suivi et de Recette Technique et de communication et divers frais nécessaires au titulaire pour l’exécution de son contrat, correspondant au moins à ceux définis dans les termes de références à l’exception de ceux explicitement pris en compte dans les prix ci-dessous; y compris l’amenée et le repli.
	Prix 11
	Fonctionnement de la mission 
	Forfait/mois
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

prix (en chiffres) .... FCFA HTVA




Prix n°9 : Logement de la mission couvre mensuellement et fractionnable au 30ème la totalité des frais de logement pour le Chef de Mission et les Experts, utilisés effectivement dans le cadre de ce projet et toutes sujétions. Ils sont payables pendant la période d'activité facturée de l'utilisateur.

	Prix 12
	Logement de la mission

	Forfait/mois 
	Prix (en lettres).... FCFA HTVA

prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


Le prix n°7: Fonctionnement du Laboratoire couvre mensuellement les frais relatifs au fonctionnement du laboratoire pendant la période d’étude, notamment les matériels de laboratoire, la production des rapports, l’installation, le fonctionnement, l’entretien du matériel de laboratoire du Cocontractant et divers frais nécessaires au titulaire pour l’exécution de son contrat.

	Prix 13
	Fonctionnement du Laboratoire 
	Forfait/mois:
	....prix en lettres).... FCFA HTVA

prix (en chiffres) .... FCFA HTVA


8. B.
CADRE DU DETAIL QUANTITATIF ET ESTIMATIF (DQE)
	Prix
	Désignation des travaux
	Unités
	Quantités retenues
	Prix
Unitaires
	Montants travaux retenus

	
	
	
	Phase 1
(2023)
	Phase 2
(2024)
	Total
	
	Phase 1
(2023)
	Phase 2
(2024)
	Total

	I-
	PERSONNELS CLES
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	1
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	2
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-Total Personnels Clés
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	II-
	PERSONNELS D'APPUI
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	6
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-Total Personnels d'Appui
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	III-
	FONCTIONNEMENT DE LA MISSION
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	7
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	8
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	9
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	10
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Sous-Total Fonctionnement
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	

	MONTANT HTVA
	 
	
	
	
	

	MONTANT TVA (19, 25%)
	 
	
	
	
	

	AIR (2,2% ou 5,5%)
	 
	
	
	
	

	MONTANT TTC
	 
	
	
	
	

	NET A MANDATER
	 
	
	
	
	


Arrêté le présent dévis à la somme de _________________________________________________.
8.C.CADRE DU SOUS-DETAIL DES PRIX UNITAIRES
A – DECOMPOSITION DES PRIX DU PERSONNEL (Homme-mois)

	N° prix
	NOM
	Fonction
	Salaire mensuel de base

1
	Charges sociales

(% de 1)

2
	Taxes généraux

(% de 1)

3
	Sous total

4
	Marge bénéficiaires

(% de 4)
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


B – FONCTIONNEMENT GENERAL DE LA MISSION (Forfait-mois ou H-mois)

	Loyer bureaux
	Fourniture
	Tél. Fax

Eau et

électricité
	Charge équipe technique
	Transport fuel 
	Amortissement

Et entretien

Matériel et 

équipement
	Divers
	Total

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	


Pièce 9
MODELE DE LA LETTRE COMMANDE
	REPUBLIQUE DU CAMEROUN

Paix – Travail – Patrie

-------------

REGION DE L’EXTREME-NORD

-------------

CONSEIL REGIONAL

-------------

SECRETARIAT GENERAL

-------------

DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES

-------

SOUS DIRECTION DE BUDGET ET DES MARCHES
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	REPUBLIC OF CAMEROON

Peace – Work – Fatherland

-------------

FAR NORTH REGION

-------------

REGIONAL COUNCIL

-------------

SECRETARIAT GENERAL

-------------

DEPARTMENT OF GENERAL AFFAIRS

-------------

SUB-DEPARTMENT OF BUDGET AND CONTRACTS


LETTRE-COMMANDE N° ______/LC/CREN/CIPM/2026

PASSEE APRES DOSSIER D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT N°____/AONO/CREN/CIPM/2026 DU______________, POUR LA SÉLECTION D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ÉTUDE TOPOGRAPHIQUE ET L’ANALYSE PHYSICO-CHIMIQUE DU SOL DU SITE D'AGROPOLE PILOTE DE MOULANDI.
TITULAIRE
: ______________________________
B.P. _______ à _______ tél _______ Fax______

N° R.C : _______ à _______

N° Contribuable :

OBJET : POUR LA SÉLECTION D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ÉTUDE TOPOGRAPHIQUE ET L’ANALYSE PHYSICO-CHIMIQUE DU SOL DU SITE D'AGROPOLE PILOTE DE MOULANDI..
DELAI D’EXECUTION : Soixante (60) jours calendaires

MONTANT EN FCFA : 

	
	Montant en lettre 
	Montant en chiffre

	HTVA
	
	

	T.V.A. (19,25%)
	
	

	AIR (2,2% ou 5,5 %)
	
	

	TTC
	
	

	Net à mandater 
	
	


FINANCEMENT : BIP-CREN RESSOURCE TRANSFEREE-MINDDEVEL, EXERCICE 2026
EXERCICE : 2026                 IMPUTATION : _____________________ 

SOUSCRITE, le __________________

SIGNEE, le______________________

NOTIFIEE, le____________________

ENREGISTREE, le_____________


ENTRE

LE CONSEIL RÉGIONAL DE L’EXTRÊME-NORD, représenté par son PRÉSIDENT,

Ci-après dénommé :

« L’AUTORITE CONTRACTANTE »

D’une part

Et
L’Entreprise …………………………………………………

B.P :____________ Tel : ___________________Fax :_____________

N° CONTRIBUABLE:  ………………………….,

N° RC:  ……………………………………………………..,

Représentée par Monsieur ……………………………………………., son Directeur Général,

Ci-après dénommée :

« L’ENTREPRENEUR »
D’autre part

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

SOMMAIRE

TITRE I : Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)

TITRE II : Termes de Référence (TDR)

Titre III : Bordereau des Prix Unitaires (BPU)

TITRE IV : Devis Quantitatif et Estimatif (DQE)

PAGE ……. ET DERNIERE DU

LETTRE-COMMANDE N° ______/LC/CREN/CIPM/2026 PASSEE APRES DOSSIER D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT N°____/AONO/CREN/CIPM/2026 DU ___________, POUR LE RECRUTEMENT D’UN CABINET/CONSULTANT POUR LA SÉLECTION D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ÉTUDE TOPOGRAPHIQUE ET L’ANALYSE PHYSICO-CHIMIQUE DU SOL DU SITE D'AGROPOLE PILOTE DE MOULANDI.
Délai d’exécution : Soixante (60) jours calendaires
Montant du marché en FCFA :

	
	Montant en lettre 
	Montant en chiffre

	HTVA
	
	

	T.V.A. (19,25%)
	
	

	AIR (2,2% ou 5,5 %)
	
	

	TTC
	
	

	Net à mandater 
	
	


	Lue et accepté par l’Entrepreneur

Maroua, le………..……………

	LE PRESIDENT DU CONSEIL REGIONAL DE L’EXTREME-NORD,

Maitre d’Ouvrage

MAROUA, le…………

	Enregistrement




Pièce 10
FORMULAIRES ET MODELES
Pièce 10.1

MODELE DE SOUMISSION
MODELE DE SOUMISSION 

Je (nous)  soussigné (s) ________________________________________(1)

agissant en qualité de :  ________________________________________(2)

au nom et pour le compte de ____________________________________(3)

N°RC ___________________ à ______________________________

N°de Contribuable ____________________________________

En vertu des pouvoirs à moi (nous) conféré (s), faisant élection de domicile à 

BP_____________ Ville _____________Tél _____________Fax ______________

Après avoir pris connaissance de toutes les pièces du Dossier d’Appel d’Offres n°___________________du ___________________ et apprécié à mon (notre) point de vue et sous ma (notre)  responsabilité, la nature des Prestations et les difficultés, me soumets (nous soumettons) et m’engage (nous engageons) à exécuter le contrôle technique des travaux (préciser la nature et lots soumissionnés).

· Lot n°___________ Réseau : ______________Région ___________

Conformément aux conditions de la consultation moyennant le prix Toutes Taxes Comprises de :

	DELAI
	Prix TTC en lettres
	Prix TTC 

en chiffres
	Prix HTVA

en chiffres

	
	
	
	


Ce montant est calculé sur la base des prix unitaires hors TVA du bordereau des prix et des quantités indiquées aux détails estimatifs qui sont joints à la présente soumission.

En cas d’agrément de la présente soumission, la constitution du cautionnement (éventuellement), ou l’engagement de la caution solidaire en tenant lieu sera effectué dans les conditions et délais prévus et les frais de timbre et d’enregistrement seront acquittés.
Je (nous) m’engage (nous engageons) à maintenir le montant de mon (notre) offre pendant un délai de trois (3) mois à compter de la date limite pour la remise des offres.

Je demande (nous demandons) que les sommes dues par l’Administration me (nous) soient payées en F.CFA, au compte ouvert à la Banque ________

Sous n°_________________________

Sont annexées à la présente soumission, datées et signées les pièces prévues à l’article 4 du règlement particulier de l’appel d’offres.

Fait à ______________,  le _____________

Le (s) Soumissionnaire (s)

Signature (s)

(1) Noms (s) prénoms (s) et nationalité (s) du (des) soumissionnaire (s).

(2) Responsabilité exercée dans la société.

(3) Raison sociale de (des) Ingénieur (s) –conseil (s)

Pièce 10.2
MODELE DE CAUTIONNEMENT DEFINITIF

 OU DE GARANTIE BANCAIRE D’EXECUTION INTEGRALE
Pièce 10.2
MODELE DE CAUTIONNEMENT DEFINITIF

(GARANTIE D’EXECUTION INTEGRALE DES PRESTATIONS)

Banque:

Référence de la Caution : N°......................................................  

A Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord de la République du Cameroun, Maître d’ouvrage,

Entreprise:

CAUTION POUR LA GARANTIE D’EXECUTION INTEGRALE DES PRESTATIONS DE__________________ Lot N°____  RÉSEAU ………………,  REGION DE _______________.

Nous, ................................................... (Banque) avons été informés qu’entre le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, agissant en tant que Maître d'Ouvrage, et ................................................agissant en tant que Cocontractant, un marché sera conclu pour l’exécution des prestations de contrôle technique et la surveillance des travaux de _________________________________________
 Arrondissement, Département, Région
Conformément aux dispositions du marché N°............., le Cocontractant est tenu de remettre au Maître d’ouvrage. une caution bancaire de garantie de l’exécution intégrale des travaux, couvrant les garanties, engagements et autres obligations incombant au Cocontractant du fait du marché, d’un montant égal à ------------------ pour cent du montant TTC du marché, soit FCFA..............................................

Nous,................................. (Banque) nous engageons irrévocablement et sans bénéfice de discussion, par la présente, à payer en faveur du Fonds Routier, à la première demande écrite de Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Maître d’ouvrage et dans un délai de huit (8) semaines maximum, jusqu’à concurrence du montant de la présente caution, soit..................................... toutes les sommes qui pourraient être dues par le Cocontractant au Maître d'Ouvrage du fait que le Cocontractant ne remplirait pas une ou plusieurs de ses obligations prévues au Marché. 

La demande de mise en jeu partielle ou totale de la présente caution fera l’objet d’une lettre justificative recommandée avec accusé de réception et copie  au Cocontractant formulant clairement et complètement les raisons de sa demande 

La présente caution bancaire entrera en vigueur à la date de notification du marché au Cocontractant.

Cette caution sera libérée dans un délai de quatre-vingt-dix jours (90j) à compter de la date de réception provisoire.
Après cette date, la caution deviendra sans objet et devra nous être retournée sans demande expresse de notre part.

La loi ainsi que la juridiction applicable à la garantie sont celles du Cameroun.

Fait à.................................. le .......................

Signature (s)

Pièce 10.3
MODELE DE 
L’AVANCE DE DEMARRAGE

Banque:

Référence de la Caution : N°......................................................

A Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord de la République du Cameroun, Maître d’ouvrage

Entreprise:………………………………………………
CAUTION DE RESTITUTION DE L’AVANCE DE DEMARRAGE POUR L’EXECUTION de…………………………………………………………………………………………………….

 Dans la Région de …………………………………..
Nous, ................................................... (Banque) avons été informés qu’entre le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, agissant en tant que Maître d'Ouvrage, et ................................................agissant en tant que Cocontractant, un marché sera conclu pour l’exécution …………..……………………………………………………… ……………………………………………………………………………………………………………………………………………………….......
Département de ………………………………………………..., Région de ………………………………………………….
Conformément aux dispositions de l’article ……………..….. du marché N°......................, le Cocontractant est tenu de remettre à Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Maître d’Ouvrage une caution bancaire ayant pour objet de garantir la restitution de l’avance de démarrage consentie au Bureau d’Etudes Techniques pour un montant égal à...................................................................................................................................
Nous, ................................................... (Banque) nous engageons irrévocablement et sans bénéfice de discussion, par la présente, à payer, à la première demande écrite de Monsieur le Président du Conseil Régional de l’Extrême-Nord, Maître d’Ouvrage et dans un délai de huit (8) semaines maximum, jusqu’à concurrence du montant de la présente caution, soit..................................... toutes les sommes qui pourraient être dues par le Cocontractant au Maître d'Ouvrage du fait que le Cocontractant ne remplirait pas une ou plusieurs de ses obligations prévues dans le Marché. 

La demande de mobilisation partielle ou totale de la présente caution fera l’objet d’une lettre justificative recommandée avec accusé de réception avec copie  au Cocontractant formulant clairement et complètement les raisons de sa demande. 

La présente caution bancaire entrera en vigueur à la date du paiement de l’avance de démarrage.

Cette caution sera libérée lorsque le montant de l’avance aura été restitué en totalité.

Après cette date, la caution deviendra sans objet et devra nous être retournée sans demande expresse de notre part.

La loi ainsi que la juridiction applicable à la garantie sont celles du Cameroun.  

Fait à.................................. le .......................

Signature (s)

10.4 Modèle d’attestation de disponibilité
Objet : consultation pour_______________________________________________  
Je soussigné, ________________________________, (préciser nom & prénom, ainsi que la qualification), 

atteste de ma disponibilité pour occuper le poste de _________________________________________________, 

au sein du Bureau d’Etudes Techniques (BET) __________________________________________________

pour travailler durant la ou les période(s) prévue(s) dans le

planning de mobilisation des experts indiqué dans l’offre, dans l’éventualité où la présente offre serait retenue.

Cette déclaration est valable durant la période de validité de l’offre, soit 120 jours.

date ________

                                                                   NOM ET SIGNATURE

PIECE 10.5
Modèle de Pouvoirs (en cas de Groupement de B.E.T. solidaires)

Je soussigné, Mme/M. _________________________________________________

Directeur général de (Bureau d’Etudes mandant) ____________________________

Demeurant à ________ BP _____________ Tél. ____________ Fax ____________ 

Donne par la présente, pouvoir à Mme/M __________________________________

Directeur Général de (Bureau d’Etudes mandataire) ___________________________

Demeurant à ____________ BP __________ Tél. ___________ Fax _____________

Pour être Mandataire du Groupement solidaire constitué par les Bureaux d’Etudes (préciser les raisons sociales des différents B.E.T.) _________________________________________, dans le cadre de l’Appel d’Offres N°_______________________________, pour l’exécution du contrôle Technique et la surveillance des travaux de _________________________________________.

En conséquence, il peut assister à toutes les réunions, prendre part à toutes les délibérations, procéder à tous votes, signer tous procès verbaux, tous marchés et toutes pièces, se substituer et généralement, faire le nécessaire dans le cadre du présent appel d’offres et du marché éventuelle subséquente. 

En foi de quoi, le présent acte de pouvoir est établi pour servir et valoir ce que de droit.

Fait à __________________________ le, ______________

Le Mandant,

(Nom, prénom, signature et cachet précédé de la mention manuscrite « Bon pour pouvoirs »)

Légalisation par le Notaire 

Pièce 10.6
CADRE D’ACCORD DE GROUPEMENT

1- Noms et adresses des partenaires du Groupement :

2- Noms et adresses des institutions bancaires du Groupement :

3- Rôle de chaque associé :

PRECISER LA NATURE DES PRESTATIONS  DE CHAQUE MEMBRE DU GROUPEMENT

4- Nature du Groupement :

Groupement solidaire pour la réalisation de PRECISER N° consultation, LOT ET NATURE DES PRESTATIONS

5- Mandataire :

NOM ET ADRESSE DU MANDATAIRE

6- Signature

SIGNATURE DE TOUS LES MEMBRES DU GROUPEMENT

Pièce 10.7

MODELE DE MARCHÉ DE SOUS-TRAITANCE GEOTECHNIQUE

Sommaire

PREAMBULE

Article 1 – Définitions

Article 2 – Objet du marché – Pièces contractuelles

2.1 – Objet du marché 

2.2 – Pièces contractuelles

Article 3 – Dispositions légales et contractuelles

3.1 – Acceptation du Sous-Traitant et agrément des conditions de paiement

3.2 – Fourniture de diverses pièces par le Sous-Traitant

Article 4 – Contenu et limites des prestations

Article 5 – Obligations du Sous-Traitant

Article 6 – Obligations de XXXX

Article 7 – Rémunération du Sous-Traitant

Article 8 – Modalités de règlement

Cas du paiement direct par le client

Cas du paiement par XXXX

Article 9 – Délais d’exécution – Pénalités de retard

9.1 – Délais d’exécution des prestations

9.2 – Pénalités de retard

Article 10 – Garanties Bancaires

10.1 – Avance de démarrage

10.2 – Bonne fin

Article 11 – Propriété – Confidentialité

Article 12 – Responsabilités et assurances

Article 13 – Défaillance

Article 14 – Durée et validité du marché 

Article 15 –Cessation du du marché 

Article 16 – Règlement des litiges

Article 17 – Election de domicile

Article 18 – Enregistrement

DE LA LÈTTRE-COMMANDE DE SOUS-TRAITANCE

POUR LES PRESTATIONS DE CONTROLE GEOTECHNIQUE 

ENTRE :


Le bureau d'études techniques,_______________, domicilié à_________________, représenté par (nom) agissant en qualité de (fonction) et spécialement habilité à l’effet des présentes,



Ci-après désignée par____________________,




D’UNE PART

ET :


Le laboratoire routier,__________________, domicilié à_____________________, représenté par (nom), agissant en qualité de (fonction) et spécialement habilité à l’effet des présentes,



Ci-après désigné par le Sous-Traitant,



D’AUTRE PART

PREAMBULE

Dans le cadre du projet objet du marché ___________________pour les travaux _______________ Financement _________________ Exercices _________________. 

Ceci étant exposé, les parties ont convenu et arrêté ce qui suit

Article 1 – Définitions

Les mots ci-dessous auront la signification suivante :

« Du marché » signifie la présente du marché 

« Prestations » signifie les prestations de contrôle géotechnique réalisées par le Sous-Traitant aux conditions du marché.
« Projet » signifie le programme pour lequel les prestations seront réalisées.

« du marché Principal » signifie du marché passé entre_________________ et le Client.

« Client » signifie le Conseil Régional, autorité contractante avec lequel ___________________a passé du marché principal relatif au Projet et dont les prestations de contrôle géotechnique sont confiées au Sous-Traitant.

« Partie(s) » signifie indifféremment________________ou le Sous-Traitant.

Article 2 – Objet du marché – Pièces contractuelles

2.1 – Objet du marché 

La Marché a pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles le Sous-Traitant doit réaliser les Prestations dans le cadre du Projet.

Le contrôle géotechnique confié au Sous-Traitant vise à s'assurer que l’entreprise exécute les travaux conformément aux prescriptions géotechniques définies dans le CCTP des Marchés des travaux joint au dossier.

Il se subdivise en contrôle amont, contrôle pendant et contrôle aval.
A cet effet le Sous-traitant devra mobiliser en permanence sur le site, un géotechnicien et au moins un laborantin confirmé, attaché à chaque ingénieur de suivi avec le matériel nécessaire pour réaliser les contrôles amont, pendant et aval ainsi que tous les essais courants définis dans le CCTP travaux (matériel dont la liste exhaustive est jointe en annexe de la présente du marché ).

Les résultats de contrôle géotechnique feront l'objet d'un rapport mensuel assorti des commentaires du responsable du laboratoire sur la qualité des travaux réalisés.

2.2 – Pièces contractuelles

Les Prestations seront exécutées conformément aux conditions des pièces contractuelles énoncées ci-dessous par ordre décroissant de priorité :
· le présent Marché et ses annexes,

· le cahier des charges relatif aux prestations du marché Principal

· Le CCTP du Marché de travaux

· Les extraits de la méthodologie proposée par__________________ dans son offre technique pour la réalisation du marché Principal

· les normes en vigueur au Cameroun à la date de réalisation des Prestations.
Article 3 – Dispositions légales et contractuelles

3.1 – Acceptation du Sous-Traitant et agrément des conditions de paiement

Avant l’exécution des Prestations, _________________ doit faire accepter le Sous-Traitant et faire agréer ses conditions de paiement par Maître d’ouvrage.
Le Marché sera résilié de plein droit en cas de refus d’acceptation du Sous-Traitant ou d’agrément de ses conditions de paiement par le Maître d’ouvrage. Cette résiliation n’ouvrira droit à aucune indemnité pour le Sous-Traitant.

3.2 – Fourniture de diverses pièces par le Sous-Traitant

Lors de la conclusion du marché , le Sous-Traitant doit justifier la régularité de sa situation par la fourniture des documents suivants :
· copie de sa carte de contribuable,

· attestation prouvant qu’il est à jour de ses obligations sociales et fiscales,

· attestation sur l’honneur certifiant que le travail est réalisé avec des salariés employés,

· certificat de qualification professionnelle pour les prestations objet Du marché ,

· attestation d’assurance telle que prévue à l’article 12 Du marché ,

Article 4 – Contenu et limite des prestations

Le Sous-Traitant exécutera les Prestations de contrôle "amont", "pendant" et "aval" définies comme suit:

Le contrôle "amont" qui comprend :

· L'agrément des emprunts et des carrières,

· L’agrément des liants,

· L’exploitation des emprunts,

· La production des granulats,

· La production des enrobés,

· La réalisation des planches d'essais,

· L'état et l'adéquation du matériel de mise en œuvre.

Le contrôle "pendant" qui concerne :

La réalisation des points à temps :

· La profondeur des zones découpées,

· La surface des zones à déflacher,

· La propreté du trou ou de la surface à déflacher avant imprégnation,

· L'homogénéité du matériau utilisé pour le bouchage des trous ou pour le déflachage,

· La température de mise en œuvre des enrobés,

· Le niveau de remplissage des trous avant compactage,

· La surveillance du compactage,

· La surveillance de l'imprégnation et du sablage après exécution.

La réalisation des enduits superficiels

· L'état et la propreté du support avant épandage du liant,

· La propreté des roues des camions d'épandage,

· La propreté et le bon fonctionnement de la rampe d'épandage du liant,

· Le contrôle visuel de la propreté des granulats, 

· Le contrôle visuel de la régularité transversale du dosage en liant,

· La température du liant au répandage,

· La réalisation des joints des bandes d'épandage,

· Le dosage en liant et en granulats,

· Le serrage des couches au compacteur à pneu.

Le contrôle aval comprend :

· La mesure des épaisseurs de la couche de roulement après compactage,

· La mesure de pourcentage de rejet pour les enduits superficiels.

A cet effet le Sous Traitant mobilisera en permanence sur le site, un géotechnicien responsable du laboratoire conforme aux critères du marché principal ou de l’offre  et au moins un laborantin confirmé, attaché à chaque ingénieur de suivi, ainsi que le matériel nécessaire pour réaliser, de manière inopinée ou ciblée chaque fois qu'il le juge nécessaire pour vérifier les résultats de l'entreprise, les contrôles amont, pendant et aval ainsi que tous les essais de routine définis dans le CCTP des Marchés des travaux (matériel dont la liste exhaustive est jointe en annexe de le présent Marché ). En particulier, chaque géotechnicien attaché à un ingénieur de suivi devra disposer en permanence des matériels indispensables aux essais de contrôle à l'exécution.

Pour les vérifications et les essais spécifiques non réalisables sur le chantier (vérification des études de formulation des enrobés, essais Los Angelès et d’adhésivité, essais d’identification des liants, etc…) le Sous Traitant fera appel à son laboratoire central ou à un laboratoire spécialisé extérieur. Il en est de même pour les essais spéciaux plus lourds qui pourraient être demandés (ou acceptés après proposition) par le maître d'œuvre. Ces vérifications ou essais spéciaux seront rémunérés en dépenses remboursables sur présentation de pièces justificatives.

Les résultats de contrôle géotechnique feront l'objet d'un rapport mensuel assorti des commentaires du Sous Traitant sur la qualité des travaux réalisés.

Pour assurer correctement ce contrôle, l'équipe géotechnique bénéficiera de l'appui de la direction du Sous Traitant qui s'attachera les services, en cas de nécessité, d'un autre laboratoire agréé.

On notera que les moyens de déplacement sur les chantiers des laborantins attachés aux ingénieurs de suivi (déplacements effectués dans le cadre de l'exécution du contrôle géotechnique), seront mis à la disposition du Sous Traitant par________________
Article 5 – Obligations du Sous-Traitant

Pour la signature Du marché Principal, le Sous-Traitant donne à_______________ tous les éléments et informations relevant de sa compétence professionnelle.

Il appartient au Sous-Traitant de demander à _________________ toutes les informations et / ou documents qui lui sont nécessaires pour la bonne exécution de sa mission.

Le Sous-Traitant doit rendre compte de toutes les sujétions intéressant l’accomplissement des Prestations.

Le Sous-Traitant doit respecter les règles de l’art, les dispositions légales et réglementaires et les prescriptions de _____________. Il informera______________ de l’évolution de ses prestations en communiquant régulièrement toutes les informations lui permettant de satisfaire à ses propres obligations vis à vis de son Client.

Tout contrôle ou observation que __________________ serait amené à faire auprès du Sous-Traitant n’atténue en rien la responsabilité que le Sous-Traitant doit assumer dans le cadre de sa mission, en particulier en ce qui concerne la qualité des prestations géotechniques.

La reprise par le Sous-Traitant des Prestations effectuées, en raison du non-respect des règles de l’art, des dispositions légales et réglementaires ou des prescriptions de _______________, ne donnera lieu à aucune rémunération supplémentaire.

Le Sous-Traitant accepte les augmentations et les diminutions résultant d’un changement de la nature ou de la masse des Prestations. Les Prestations supplémentaires ou en diminution feront l’objet d’un avenant au Marché.
En sa qualité de titulaire du marché principal, _______________assurant seule la représentation vis à vis du Client, est chargée de l’envoi des correspondances et d’une manière générale de tous les rapports avec le Client. En conséquence sauf accord de ____________ le Sous-Traitant s’interdit de remettre au client des prix concernant des travaux modificatifs et d’exécuter tout ordre donné directement par tout intervenant autre que _____________. Le Sous-Traitant doit aviser immédiatement par écrit _______________ des observations ou réclamations qui lui seraient directement adressées.

A la demande de _______________, le Sous-Traitant doit l’assister dans ses réclamations auprès du Client.

Le Sous-Traitant s’engage, sur demande de ________________, à assister aux réunions éventuelles de coordination et de chantier. Le contenu des comptes rendus de ces réunions sera opposable au Sous-Traitant, dans la mesure où ce dernier n’aura pas fait de remarques par écrit dans les 8 jours de la réception des comptes rendus (remise en mains propres, recommandé avec accusé de réception, fax).

Le Sous-Traitant ne peut céder, faire apport ou sous-traiter tout ou partie des Prestations, sans l’autorisation préalable et écrite de ________________. Il devra justifier que ses propres sous-traitants respectent les obligations mises à sa charge par le Marché.
Le Sous-Traitant doit fournir à ________________, les éléments, tels qu’extraits de son manuel qualité, plan d’assurance qualité, permettant à ______________ soit de satisfaire aux dispositions prises en la matière par le Client, soit de vérifier que les dispositions prises par le Sous-Traitant répondent aux exigences du système d’assurance qualité que ___________ a pris l’initiative de mettre en œuvre.

Le Sous-Traitant a désigné M. ou Mme ____________, « fonction » pour être l’interlocuteur de ___________ dans le cadre de ce Marché.
Article 6 – Obligations de ______________
____________ fournira au Sous-Traitant toutes les informations, documents et données qu’il possède et qui sont nécessaires ou peuvent faciliter la bonne exécution des Prestations.

___________ assure la représentation vis à vis du Client et est chargé de l’envoi de la correspondance et d’une manière générale de tous les rapports avec le Client.

____________communiquera le plus rapidement possible toute information, décision, modification de programme émanant de son Client et ayant une incidence sur les Prestations.

____________fera part dans les meilleurs délais de son avis sur les rapports, plans, schémas, recommandations que lui soumettra le Sous-Traitant.

____________mettra à disposition du Sous-Traitant les équipements, bureaux et autres facilités logistiques. Il assurera en particulier tous les déplacements sur sites des géotechniciens attachés aux ingénieurs de suivi de façon à assurer les prestations de contrôle géotechniques sur les chantiers. Le Sous-Traitant fera bon usage des moyens mis à sa disposition, les maintiendra en bon état et les restituera à _____________ en fin de Prestations.

_______________communiquera au Sous-Traitant ses exigences en matière d’assurance qualité.

______________ a désigné M. ou Mme____________, Directeur de Projet (ou Chef de Projet) pour être l’interlocuteur du Sous-Traitant dans le cadre de ce Marché.
Article 7 – Rémunération du Sous-Traitant

Le montant de la rémunération du Sous-Traitant est calculé par application du prix unitaire de contrôle géotechnique de la présente du marché aux quantités réellement exécutées, prises en attachement et rémunérées par le client à ___________________.
La copie de l'attachement correspondant aux prestations de contrôle géotechnique sera remise par _____________________ à son sous traitant
Ce prix s’entend pour l’exécution et la parfaite finition de toutes les Prestations faisant l’objet Du marché telles qu’elles sont décrites à l’article 4 et aux annexes au Marché.
· Les modifications de Prestations confiées au Sous-Traitant par ____________ feront l’objet d’un avenant au présent du marché. Les modifications (réductions ou suppléments) de prix seront établies sur la base du bordereau de prix unitaires figurant en annexe, ou à défaut d’accord parties.

Le Sous Traitant ne pourra prétendre à aucune indemnisation pour réduction du volume des prestations de contrôle géotechnique qui serait décidée par le client conformément aux clauses du marché principal  

Article 8 – Modalités de règlement

 Le sous traitant pourra bénéficier d’une avance de démarrage ______________ % du montant du marché 

Le règlement des prestations fournies par le Sous-Traitant lui sera effectué par _______________ dans un délai de 8 jours après mandatement du décompte de ________________ par le client.

Le montant du paiement est éventuellement corrigé du montant des pénalités prévues à l’article 9 et de toute autre somme dont le Sous-Traitant est redevable envers _______________ au titre Du marché.
Article 9 – Délais d’exécution – Pénalités de retard

9.1 – Délais d’exécution des Prestations
Les périodes d'intervention pour l'exécution des Prestations sont données par le client conformément aux clauses du marché principal.

Les ordres de démarrer les prestations et toutes instructions données par le Maître d’ouvrage en matière de contrôle géotechnique seront retransmisses dès réception par __________________.
9.2 – Pénalités de retard

Toutes pénalités appliquées à ______________ par le client pour retard de mobilisation ou pour non respect des obligations en matière de contrôle géotechnique incombant au Sous-Traitant, seront répercutées intégralement à ce dernier.
Article 10 – Garanties bancaires

10.1 – Avance de démarrage

Afin de bénéficier de l’avance de démarrage prévue à l’article 8 ci-dessus, le Sous-Traitant mettra en place au profit de _______________ une garantie bancaire du même montant dont les mainlevées partielles et totale seront en accord avec le remboursement de l’avance de démarrage (voir échéancier des paiements).

10.2 – Exécution intégrale

Le Sous-Traitant fournira à la date de signature du marché , une garantie bancaire de 5% du montant des Prestations. Cette garantie restera valable jusqu’au complet achèvement des Prestations et à leur acceptation par ______________, y compris les éventuelles Prestations supplémentaires.

Article 11 – Propriété et Confidentialité

Les Parties s’engagent à considérer comme confidentiels les documents, informations et données, quels qu’en soient le support et l’origine, échangés à l’occasion de l’exécution du marché et s’interdisent de les divulguer à des tiers sans l’accord préalable écrit de l’autre Partie, pendant toute la durée du marché et pendant 5 ans après son expiration ou sa résiliation.

Le Sous-Traitant s’engage en outre à restituer à _______________l’ensemble des documents et autres supports mis à sa disposition ou produits dans le cadre de ce Marché et à ne pas les utiliser pour d’autres opérations.

Toutefois, par exception au présent engagement de confidentialité, _____________ autorise le Sous-traitant à faire référence au Projet à des fins publicitaires, de publications dans des revues techniques et dans le cadre de réponses à des appels d’offres. Une telle publicité devra mentionner le rôle de chaque Partie.

Article 12 – Responsabilité et assurances

Le Sous-Traitant reste seul responsable vis à vis de _____________, y compris lorsqu’il a lui-même eu recours à un ou plusieurs sous-traitants, de la bonne exécution des Prestations dont il a la charge et supporte seul tous les risques de mauvaise exécution de celles-ci ainsi que les charges pécuniaires en découlant, sauf cas de force majeure, et cela jusqu’à la liquidation complète de la présente du marché .

Le Sous-Traitant s’engage à contracter les assurances nécessaires pour couvrir ses responsabilités civile et professionnelle et reste seul responsable des obligations fiscales, légales et sociales résultant de l’exécution de ses prestations, ou de celles de son sous-traitant, tant sur son activité que sur son propre personnel.

Le Sous-Traitant est responsable des dommages causés à autrui à l’occasion de l’exécution des obligations résultant du présent Marché et garantit ______________ contre tous recours et actions exercés contre elle de ce chef, et ce aussi longtemps que la responsabilité de ______________ peut être recherchée.

Si _____________ est amené à faire face à une revendication élevée contre elle en raison des prestations fournies par le Sous-Traitant, ce dernier s’engage à couvrir immédiatement____________ des conséquences financières pouvant en résulter pour elle.

Article 13 - Défaillance

Dans le cas où, pour une cause quelconque, à l’exception des cas de force majeure, le sous-traitant s’avérerait défaillant et venait à ne pas exécuter totalement ou partiellement les obligations et prestations lui incombant, il est convenu que, dans un délai de quinze jours calendaires suivant la mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception adressée par _____________ au Sous-Traitant, _______________ pourra se substituer à ce dernier ou collaborer avec une autre société choisie par elle, et agréée éventuellement par le client , qui se substituera en tout ou en partie au Sous-Traitant défaillant. La recherche d’une société de substitution se fera aux frais du Sous-Traitant

Le Sous-Traitant supportera seul les conséquences financières directes ou indirectes de la non réalisation de ses prestations et l’entier préjudice subi par les autres parties, notamment le surcoût éventuel du recrutement d’experts à des conditions financières plus élevées. 

Article 14 – Durée et Validité du marché 

Le présent du marché entrera en vigueur à la date de sa signature par les Parties.

Il prendrafin:

· quand toutes les obligations auront été exécutées et,

· quand tous les comptes ainsi que tous les litiges ou différends éventuels auront été définitivement apurés ou réglés entre les Parties.

Article 15 –Cessation du marché 

Nonobstant les dispositions de l’article 14, du marché pourra être résilié avant le terme prévu à l’article 14, dans les cas suivants, et aux conditions ci-après :

a) Si le Marché principal n’est pas conclu, s’il est résilié (quelle qu’en soit la raison et quelle que soit la personne à qui est imputable ladite résiliation) ou si le Client refuse d’accepter le Sous-traitant pour quelle que cause que ce soit et/ou n’accepte pas ses conditions de paiement dans le cadre d’un règlement direct. Le Marché sera alors résilié de plein droit sans aucune formalité à la date à laquelle le sous-traitant aura eu connaissance du refus du Client. 

b) Cas de force majeure, au sens du droit camerounais. Si la force majeure est avérée, le Marché sera alors rompu dès la réception, par l’autre partie, de la lettre de notification de la Partie qui invoque ce motif. Il appartient à cette dernière de rapporter la preuve de la force majeure. 

c) En cas d’inexécution par le Sous-traitant d’une de ses obligations contractuelles, après mise en demeure restée infructueuse dans un délai de 7 jours à compter de la réception de celle-ci, ______________ pourra alors mettre fin au Marché à tout moment par simple courrier recommandé avec accusé de réception adressé au sous-traitant. Le Marché sera résilié à la date de réception de ce courrier et les comptes arrêtés à cette date. 

d) En cas d’insolvabilité, de redressement ou de liquidation du sous-traitant, _____________ peut dans un délai d’un mois, à compter de la date à laquelle il a eu connaissance de la situation du sous-traitant, mettre fin au Marché . La résiliation prendra effet à la date de la réception, par le Sous-traitant, du courrier de _____________ l’informant de sa volonté de mettre fin au Marché . Les comptes seront arrêtés à cette date.

e) A la demande du client, le Marché prendra fin 8 jours après la réception de la notification de cette demande par _____________ au Sous-traitant. Les comptes seront arrêtés à cette date.

f) En cas de renonciation du sous-traitant pour motif personnel ou de volonté unilatérale de ______________ de mettre fin audit du marché . Dans cette hypothèse :

· S’il s’agit d’une renonciation du Sous-traitant pour des raisons personnelles ce dernier devra aviser par lettre recommandée avec accusé de réception _____________de sa décision au moins deux (2) mois  à l’avance. Le Marché sera résilié à l’expiration de ce préavis.

· S’il s’agit de la volonté unilatérale de ____________, celui-ci notifiera au sous-traitant sa décision avec un préavis d’au moins deux (2) mois ; les comptes seront arrêtés à l’expiration de ce préavis.

Aucun cas de rupture n’ouvrira droit, pour le Sous-traitant, à des dommages et intérêts ni au paiement de quelle que charge que ce soit. Le Sous-traitant ne pourra prétendre qu’au paiement de la partie des prestations  qui aura été correctement exécutée et qui aura été réglée par le Client à _______________.

Dans le cas où la présente du marché serait résilié, le Sous-Traitant s’engage à permettre l’utilisation immédiate des Prestations livrées, y compris des procédés particuliers, brevetés ou non, dont il est titulaire et qui sont nécessaires pour l’achèvement des travaux.

Article 16 – Règlement des Litiges

Formulation préférable

Les parties s’efforceront de rechercher une solution amiable à toutes les difficultés qui pourraient surgir à propos de le présent Marché.
A défaut pour les Parties de trouver un tel accord, tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Marché seront soumis au Tribunal local compétent.

Le droit applicable est le droit camerounais. La langue du marché est le français ou l’anglais.

Formulation alternative

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application de le présent Marché et qui ne pourra être résolu à l’amiable sera tranché définitivement suivant le Règlement de Conciliation et d’Arbitrage en vigueur au Cameroun, par un arbitre nommé conformément à ce Règlement.

Le lieu d’arbitrage sera Yaoundé.

Le droit applicable est le droit camerounais.

Article 17 – Election de domicile

Pour l’exécution du marché, les Parties déclarent faire élection de domicile à l’adresse suivante, où seront faites toutes les notifications :

(Adresse du Sous-Traitant)

Article 18 – Enregistrement

D’accord Parties, il est entendu que le présent Marché sera enregistré à la diligence et aux frais de la Partie qui le jugera nécessaire.

Fait à :                        en 2 exemplaires

Pour X







Pour Y
M…..








M……..

Pièce 10.8

MODELE DE CERTIFICAT D’ELECTION DE DOMICILE SIGNE DU MAIRE TERRITORIALEMENT COMPETENT

	REPUBLIQUE DU CAMEROUN

Paix  - Travail – Patrie

-----------
	
	REPUBLIC OF CAMEROON

Peace – Work – Fatherland

---------------


REGION…………………………………………..

DEPARTEMENT ……………………………….

COMMUNE ……………………………………..

CERTIFICAT D’ELECTION DE DOMICILE

N°__________________

Je soussigné, _________________________________________________________

Maire de la Commune de :_______________________________________________

Certifie que l’entreprise : ________________________________________________

BP : ___________________Tel : ___________________Fax :__________________

Représentée par :______________________________________________________

Agissant en qualité de : _________________________________________________

A fait élection de domicile dans le ressort de ma commune.

Quartier / village :____________________ lieu dit : __________________________

Depuis le :____________________________________________________________

Dans le cadre du marché N°: ____________________________________________

Pour l’exécution des travaux de : _________________________________________

____________________________________________________________________

Conformément aux dispositions du marché et du CCAG (Article 6.1), toutes les notifications se rapportant au marché seront valablement faites à l’entreprise, le cas échéant, par cette Mairie jusqu’à la réception provisoire des travaux.
En foi de quoi le présent certificat est établi et délivré pour servir et valoir ce que de droit./-

Fait à ____________________, le ________
Pièce 11
LISTE DES BANQUES ET DES COMPAGNIES D’ASSURANCES AGREEES ET HABILITEES A EMETTRE DES CAUTIONS DANS LE CADRE DES MARCHES PUBLICS. 
LISTE DES BANQUES ET DES COMPAGNIES D’ASSURANCES AGREES ET HABILITEES A EMETTRE DES CAUTIONS DANS LE CADRE DES MARCHES PUBLICS AU CAMEROUN

**********************

A- BANQUES 
1-Afriland first bank (first bank), BP 11 834 Yaoundé; 

2- Banque Atlantique CAMEROUN (BACM), BP 2 933 Douala; 

3- Banque Camerounaise des Petites et Moyennes Entreprises (BC-PME), BP 12 962 Yaoundé;
4-  Banque Gabonaise pour le Financement International (BGFI BANK), BP 600 Douala ;
5-  Banque Internationale du Cameroun pour l’Epargne et le Crédit (BICEC), BP 1 925 Douala ; 

6- Bank of Africa Cameroon (BOA Cameroun), BP 4 593 Douala; 

7- Citibank Cameroun (CITIGROUP), BP 4 571 Douala; 

8- Commercial Bank of Cameroon (CBC), BP 4 004 Douala; 

9- Ecobank Cameroun (ECOBANK), BP 582 Douala; 

10- National Financial Credit Bank (NFCB), BP 6 578 Yaoundé; 

11- Société Commerciale de Banques-Cameroun (SCB Cameroun), BP 300 Douala; 

12- Société Générale Cameroun (SGC), BP 4 042 Douala; 

13- Standard Chartered Bank Cameroon (SCBC), BP 1 784 Douala; 

14- Union Bank of Cameroon (UBC), BP 15 569 Douala; 

15- United Bank for Africa (UBA), 2 088 Douala; 

16- Crédit Communautaire Afrique Bank (CCA-BANK), BP 30 388 Yaoundé. 

B- ASSURANCES 
1. Activa Assurances, BP 12 970 Douala ; 

2. Aréa Assurances SA, BP 1 531 Douala ; 

3. Atlantique Assurances SA, BP 2 933 Douala ; 

4. Beneficial General Insurance SA, BP 2 328 Douala ; 

5. Chanas Assurances SA, BP 109 Douala; 

6. CPA SA, BP 2 759 Douala ; 

7. Nsia Assurances SA, BP 2 759 Douala ; 

8. Pro Assur SA, BP 5 963 Douala ; 

9. SAAR SA, BP 1 011 Douala ; 

10. Saham Assurances SA, BP 11 315 Douala ; 

11. Zenithe Insurance SA, BP 1 540 Douala. 

PIÈCE N°12. PROCEDURE DE SOUMISSION EN LIGNE

REPUBLIQUE DU CAMEROUN
Paix – Travail – Patrie
---------- PRESIDENCE DE LA RE- PUBLIQUE
---------- MINISTERE DES MARCHES
PUBLICS
----------

REPUBLIC OF CAMEROON
Peace – Work – Fatherland
----------
PRESIDENCY OF THE RE- PUBLIC
----------
MINISTRY OF PUBLIC CON- TRACTS
----------

LA PROCEDURE DE SOUMISSION EN LIGNE
Pour soumissionner en ligne, le prestataire doit suivre les quatre étapes ci-après : Étape 1 : Enregistrement de l’Entreprise dans la plateforme COLEPS

- 
Se connecter à COLEPS à partir de l’adresse  https://www.marchespublics.cm ou https://www.publicscontratcs.cm ;
- 
Aller dans l’onglet « Enregistrement des soumissionnaires » et renseigner minutieusement le formulaire de demande ;

- 
Imprimer le formulaire de demande renseigné et généré par le système ;

- 
Faire signer le formulaire de demande par le Chef de Structure et y apposer le cachet de
l’entreprise ;

- 
Déposer le formulaire dûment renseigné et formalisé au MINMAP accompagné des pièces suivantes :

i)
Photocopie d’une Attestation de Non Faillite (datant de moins de 3 mois) ;

ii) Photocopie du Registre de Commerce ;

iii) Photocopie de la Domiciliation Bancaire ;

iv) Photocopie de l’Attestation de Conformité Fiscale (datant de moins de 3 mois). Étape 2 : Acquisition du Certificat Électronique

- 
Retirer le formulaire de Demande de Certificat disponible au MINMAP ou le télécharger sur le site de l’ANTIC à l’adresse http://www.camgovca.cm dans la rubrique « Demande
de Certificats (Entreprise) » ;

- 
Remplir le formulaire et le déposer au MINMAP accompagné des pièces suivantes :

i)
Reçu de paiement des frais d’acquisition de Certificat Électronique d’un montant de

50.000 FCFA à verser dans le compte de l’ANTIC auprès de SCB Cameroun sous le numéro 10002 00031 12493593150 94;

ii) Une Photocopie de la CNI du demandeur du certificat.

- 
S’enrôler auprès de l’opérateur MINMAP et récupérer le récépissé de demande de Certificat

;

- 
Se connecter à l’adresse  http://www.camgovca.cm/fr/operations-certicats.html et téléchar- ger dans un support amovible (vierge) le Certificat Électronique à partir des informations (Numéro de référence et Code d’autorisation) contenues dans le récépissé

(Bien conserver le mot de passe pour les connexions à COLEPS).

Étape 3 : Enregistrement du Certificat Électronique dans COLEPS

- 
Se connecter à  COLEPS à partir  de l’adresse   https://www.marchespublics.cm ou https://www.publicscontratcs.cm ;
- 
Aller
dans
l’onglet
«
Enregistrement
des
soumissionnaires »,
puis
la
ru- brique

« Enregistrement nouveau / Certificat supplémentaire » ; identifier l’entreprise à partir du
numéro de Registre de Commerce, puis ajouter le Certificat après avoir minutieusement renseigné le formulaire.

Assistance technique
Pour obtenir une assistance technique, en cas de survenance d’un problème lié à l’utilisation de la plateforme bien vouloir appeler aux numéros (+237) 222 238 155 / 222 237 084/677 006 110 ou écrire à l’adresse email dsi@minmap.cm.
                                                      Pièce n°13
GRILLE DE NOTATION

GRILLE D'EVALUATION DES OFFRES

1  : Critères éliminatoires :

a. Offre Administrative

1) Pièce falsifiée ;

2) L’absence ou défaut de la caution de soumission ;

3) Dossier administratif resté incomplet 48 heures après l’ouverture des offres.

b. Offre technique

1) Fausse déclaration ; 

2) Documents falsifiés ou scannés ;

3) Présence d’informations financières dans l’offre technique ;

4) Non satisfaction, au moins, à soixante-dix (70) critères essentiels sur cent (100), soit une note technique inférieure à 70%.
c. Offre Financière

1) Non-conformité de la soumission au modèle du DAO ;

2) Absence d’un prix unitaire quantifié dans le bordereau des prix unitaires.

N.B : Les copies certifiées des pièces antérieurement légalisées seront systématiquement rejetées.

2 : Critères essentiels 

Les offres techniques seront notées suivant les critères essentiels ci-après:

a) Expérience et références du Consultant sur 30 points; 

b) Compréhension de la mission et méthodologie proposée sur 35 points ;

c) Qualification et expérience de l’équipe proposée sur 25 points;

d) Organisation et planification de la mission sur 10 points. 

	Critères d’évaluation
	Sous-critères d’appréciation
	Points

	1. Expérience et références du Consultant

 

 
	Expérience générale du consultant/bureau d’études dans les domaines de l’aménagement rural, topographie, pédologie, hydrologie et géomatique
	10

	
	Références dans la réalisation d’études similaires (aménagement agricole, hydroagricole, agropole, études d’aptitude des terres)
	15

	
	Expérience en développement de bases de données SIG, cartographie thématique et analyse spatiale
	5

	Sous-total Critère 1
	30

	2. Compréhension de la mission et méthodologie proposée

 

 

 

 
	Analyse du contexte, compréhension des enjeux, des objectifs et des résultats attendus de l’étude
	5

	
	Pertinence de l’approche méthodologique globale et organisation des différentes phases de travail
	10

	
	Méthodes proposées pour les investigations de terrain : levés topographiques, caractérisation pédologique, analyses hydrologiques et collecte des données
	10

	
	Approche SIG, télédétection, traitement des données spatiales et élaboration des cartes thématiques
	5

	
	Dispositif d’assurance qualité, contrôle des données et gestion des contraintes/riskes liés à la mission
	5

	Sous-total Critère 2
	35

	3. Qualification et expérience de l’équipe proposée

 

 

 

 
	Qualification et expérience du chef de mission dans la conduite d’études multidisciplinaires similaires
	5

	
	Expertise du spécialiste topographie/géomatique et maîtrise des outils de levés et traitement spatial
	5

	
	Expertise du pédologue/spécialiste des sols en caractérisation, classification et aptitude des terres
	5

	
	Expertise de l’hydrologue/hydraulicien en analyse des ressources en eau et aménagements hydrauliques
	5

	
	Compétences du spécialiste SIG/télédétection pour la production cartographique et l’analyse multicritère
	5

	Sous-total Critère 3
	 
	25

	4. Organisation et planification de la mission

 

 
	Cohérence du chronogramme, organisation des activités et respect des délais d’exécution
	5

	
	Organisation de l’équipe, coordination des interventions et moyens logistiques prévus
	5

	Sous-total Critère 4
	10

	TOTAL ÉVALUATION TECHNIQUE

 
	100


NB : Le score technique minimum requis est de 70/100

DOSSIER D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT


N°066/AONO/CREN/CIPM/2026 DU 08/09/2026, POUR LE RECRUTEMENT D’UN CABINET/CONSULTANT POUR L’ETUDE TOPOGRAPHIQUE ET L’ANALYSE PHYSICO-CHIMIQUE DU SOL DU SITE D'AGROPOLE PILOTE DE MOULANDI DANS L’ARRONDISSEMENT DE NDOUKOULA, DEPARTEMENT DU DIAMARE, REGIONAL DE L’EXTREME-NORD. 


 





TERMES DE REFERENCES


RAELISATION DE L’ETUDE TOPOGRAPHIQUE ET PEDOLOGIQUE DES SOLS DU SITE DE L’AGROPOLE PILOTE DE MOULANDI
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